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ACTE DU CONGRÈS 

DE 

VIENNE, 

DU 9 JUIN i8iS, 

AVEC LES PIÈCES QUI Y SONT ANNEXÉES; 

PUBLIÉ 

D'après un des originaux, déposé aux 
archives du département des affaires 
étrangères de S. M. le Roi de Prusse. 

PAR FREDERIC SCHOELL, 

Conseiller aullque de S; M. le Roi de FiiussE« attaché k ta légation 

à Paris. 






X 



A PARIS, 

A LA LIBRAIRIE GRECQUE-LATINE-ALLEMANDE 

rue des Fossés-Montmartre; n°. \l^, 

i8i5. ^ 
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conboG^é loi poix de ^Euioue. 

A SA MAJESTÉ IMPÉRIALE 
ET ROTALE APOSTOLIQUE, 

FRANÇOIS r, 

Empereut d'Autriche, Roi d'Hongrie 
et âe Bohême. 



A SA MAJESTlï IMPÉRIALE 

ALEXANDRE r. ^ 

Empereur de toutes les Russies. 



A SA MAJESTÉ ROYALE 

FRÉDÉRIC GUILLAUME III, 

Roi de Prusse. 
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A SA MAJESTÉ ROYALE 

FRÉDÉRIC VI, 

Roi de Danëmarck. 



A SA MAJESTÉ ROYALE 

MAXIMILIEN JOSEPH, 

Roi de Bavière. 



A SA MAJESTÉ ROYALE 

FRÉDÉRIC, 

Roi de Wurtemberg. 



Par 




l'éditeur. 
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ACTE 

DU CONGRÈS 

DE VIENNE, 




Au nom de la très-sainte et inviolable Trinité. 

Les Puissances qui ont signé le traité conclu 
à Paris le 3o mai 1 8 14 , s'étant réunies à Vienne , 
en conformité de l'article 32 de cet acte , avec 
les princes et États leurs alliés, pour compléter 



(i) Cet acte a été publié , diaprés une copie très- 
fautive , dans le n** 4 de la Gazette officielle de France. 
Nous le donnons d'après une copie soigneusement col- 
latibnnée sur l'original déposé auiL archives des affaires 
étrangères de S. M. le roi de Prusse , et accompagné 
des pièces qui y appartiennent, et que ladite gazette n'a 
pas données. 

i 
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les dispositions dudit traité ^ et pour y ajou- 
ter les arrangemens rendus nécessaires par 
lelat dans lequel l'Europe étoit restée à la suite 
de la dernière guerre^ désirant maintenant de 
comprendre , dans une transaction commune^ 
les différens résultats de leurs négociations ^ 
afin de les revêtir de leurs ratifications réci- 
proques , ont autorisa leurs plénipotentiaires à 
réunir dans un instrument général les disposi- 
tions d un intérêt majeur et permanent^ et à 
joindre à cet acte, comme* parties intégrantes 
des arrangemens du congrès^ les traités^ con- 
ventions , déclarations , réglemens et autres 
actes particuliers , tels qu ils se trouvent cités 
dans le présent traité. Et ayant les susdites Puis- 
sances nommé plénipotentiaires au congrès ,. 
savoir: 

S. M* Fempereur d' Autriche ^ roi de Hongrie 
et de Bohême : 

Le sieur Clément - Wenceslas^LoUiaive , 
prince de Metternich'ff^innebourg'Ochsen-^ 
hauson , chevalier de la Toison-d'Or^ grande 
croix de Tordre royal de Saint-Étienne, che- 
valier des ordres de Saint- André, de Saint- 
Alexandre Wewsky, et de Sainte-Anne de 
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la première classe ; grand*cordon de la Lé- 
gion d'honneur; chevalier de Tordre de TElé- 
phant, de Tordre suprême de FAnnonciade , 
de TAigle noir et de l'Aigle rouge , des Séra- 
phins , de Saint - Joseph de Toscane , de 
Saint-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtem- 
berg, de la Fidélité de Bade , de Saint-Jean- 
de- Jérusalem et de plusieurs autres, cheva- 
lier de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , 
curateur de l'Académie des beaux -arts, 
chambellan, conseiller intime actuel de S. M. 
l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie tt de 
Bohême, son ministre d'Etat, des confé- 
rences et des affaires étrangères j 

Et le sîeur Jean-Philippe , baron de Ff^es- 
senberg , chevalier, grand-croix de l'ordre 
militaire et religieux des Saints Maurice et 
Lazare , grandrcroix de l'ordre de l'Aigle 
rouge de Prusse et de celui de la couronne 
de Bavière , chambellan et conseiller intime 
actuel de S. M. L et R. A. 

S. M. le roi d'EsVAGWE et des Indes: 

Don Pierre Goniez Labrador , chevalier 
de l'ordre royal et distingué de Charles III, 
son conseiller d'État. 
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. M. I,e roi de France et de Navarre^ 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand'' 
Périgord , prince de Talleyrand , pair de 
France, ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères , grand cordon 
de la Légion d'honneur , chevalier de Tordre 
de la Toison-dOr, grand-croix de Tordre 
de Saint-Etienne de Hongrie, de Tordre de 
Saint- André, des ordres de T Aigle noire et 
de TAigle rouge , de Tordre de TEléphaht , 
de Tordre de Saint-Hubert , de la couronne 
de Saxe, de Tordre de Saint- Joseph , de 
Tordre du Soleil de Perse , etc. , etc. , etc. ; 

Le sieur duc de Dalberg , ministre d'Etat 
de S. M. le roi de France et de Navarre ,. 
grand cordon de la Légion d'honneur, de 
celui de la Fidélité de Bade, et chevalier de 
Tordre de Saint- Jean-de- Jérusalem j 

Le sieur comte Goui^ernet de Latour-du-' 
Pin^ chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sadite M. près S» M- le roi des 
Pays-Bas ; 

Et le sieur Alexis , comte de Noailles ^ 
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chevalier de Tordre royal et militaire de 
Saint-Louis , grand-croix de Tordre royal 
et militaire des Saints Maurice et Lazare ; 
chevalier de Tordre de Saint-Jean-de-Jéru- ^ 
salem, de Léopold, deSaint-Wolodimir, du 
mérite de Prusse, et colonel au service de 
France. 
S. M. le Roi du royaume Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande : 

Le 4rès-honorable Robert Stewart , vi^ 
comte Castlereagh , conseiller de Sadite M. 
en son conseil privé, membre de son parle- 
ment, colonel du régiment de milice de Lon- 
donderry , son principal secrétaire-d'Etat , 
ayant le département des affaires étrangères, 
et chevalier du très-noble ordre de la Jarre- 
tièj-e, etc. , etc. ; 

Le très-excellent et très-illustre seigneur 
Arthur ff^ellcslej , duc , marquis et comte 
de fFellington y marquis Douro, vicomte 
Wellington de Talavera et de Wellington , 
et baron Douro de Wellesley , conseiller de 
Sadite Majesté en son conseil privé , maré- 
chal de ses armées, colonel du régiment 
royal des gardes à cheval , chevalier du très- 
noble ordre de la Jarretière, et chc\alîer 
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grand-croix du très-honorablfe ordre miln 
taire du Bain , diic de Ciudad-Rodrigo , et 
grand d'Espagne de la première classe ; duc 
de Vittoria , marquis de Torres Vedras , 
comte de Vimeîta en Portugal, chevalier du 
trè^-illustre ordre de la Toison-dOr, de 
Tordre militaire de Sainl-Ferdinatfd d'Es- 
pagne, chevalier grand-croix de Tordre im- 
périal et militaire de Marie-Thérèse , che- 
valier grand-croix de Tordte militaire de 
. Saint - George de Russie de la première 
classe , chevalier grand - croix de Tordre 
royal et militaire de la Tour et de TEpée 
de Portugal , <:hevli er grand - croix de 
Tordre militaire et royal de TÉpée de Suèdes 
etc. , etc. , etc. ; 

Le très-honorable Richard le Poër Trench^ 
comte de Clahcarly, vicomte Dunlo , baron 
de Kilconnel, conseiller de Sadite Majesté en 
son conseil privé, président du comité de ce 
conseil pour les affaires du commerce et 
des colonies, maltre-gétiéral de ^^% postes 
aux liettres, colonel du régiment de milice 
du comté de Galway , et chevalier grand* 
croix du très-honorable ordre du Bain ; 

Letrès-honorabl0 Guillaume Shaw y comte 
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Cathcarty vieom te Cathcart, baron Cathcart et 
Greenock^ pair du parlement ^ conseiller de 
S. M. en son comeil privé , chevalier du trè^ 
ancien et très-honorable ordre du Chardon 
et des ordres de Russie y général de Be% ar- 
mées , vice-amiral d'Ecosse , colonel du se- 
cond régiment des gardes-du- corps , son 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire près S. M. lempereur de toutes les 
Russies; 

Et le ts^stionorable Charles - Guillaume 
Stewart , lord Stewart , seigneur de la 
chambre de Sadite M. , conseiller de S. M. 
en son conseil privé , lieutenant-général de 
ses armées , colonel dû 25'' régiment de dra- 
gons légers , gouverneur du fort Charles dans 
la Jamaïque y chevalier grand-croix du très- 
honorable ordre militaire du Bain ^ chevalier 
grand-croix des ordres de l'Aigle noire et de 
l'Aigle rouge . de Prusse , chevalier grand- 
^roix (le l'ordre de la Tour et de l'Épée de 
Portugal, chevalier de Tordre de Saint-George 
de Russie. 

S. A. R. le prince-régent du royaume de Por-^ 
TuoAL et de celui du Brésil : 

Le sieur dom Pierre de Sousa HoUtein^ 
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comte de Palmella ^ de son conseil , com- 
mandeur de Tordre de Christ , capitaine de 
la^compagnie allemande des gardes-du-corps , 
grand-croix de Tordre royal et distingué de 
Charles III d'Espagne ; 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gcima y 
de son conseil et de celui des finances , son 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S. M. Tempereur de toutes les 
Russies , commandeur de Tordre militaire de 
Saint -Benoît d'Aviz , pretfiiy écuyer de 
S, A. R. la princesse du Brésil ; 

Et le sieur dom iouchim Lobo da SU- 
ifeira^de son conseil , commandeur de Tordre 
de Christ. 

S. M. le roi de Prusse ; 

Lte prince dé Hardenberg ^ son chancelier 
d'Etat ^ chevalier des grands ordres de T Aigle 
noire y de TAigle rouge , de celui de Saint- 
Jéan-dcf Jérusalem e t de la Croix-de-Fer de 
Prusse; de ceux de Saint- André, de Saint- 
Alexandre Newski y et de Sainte-Anne de la 
première classe de Russie ; grand-croix de 
Tordre royal de Saint-Etienne de Hongrie, 
grand-^cordon âe la Légion d'honnçur , grand-» 
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croîxde Tordre de Charles HI d'Espagne, de 

celui de Saint-Hubert de Bavière, de Tordre 
suprême de TAnnonciade de Sardaigne; che- 
valier de Tordre des Séraphins de Suède , de 
celui de TEléphant de Danemarck , de TAigle 
d or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; 

Et le sieur Charles- Guillaume ^ baron de 
Humboldty son ministre d'Etat, chambellan, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près S. M. I. et R. A. , chevalier du 
grand ordre de TAigle rouge , et de celui de 
la Croix-de-Fer de Prusse de la première 
classe ; ■ grand-croix de Tordre de Sainte- 
Anne de Russie , de celui de Léopold d'Au- 
triche, et de celui de la Couronne de Bavière. 

S. M. Tempereurde toutes les Russies: 

Le sieur André ^ prince de RasoumowskjTy 
son conseiller privé actuel , sénateur , cheva- 
lier des ordres de Saint- André, de Saint- Wo- 
lodimir, de Saint- Alexandre Newsky, et de 
Sainte-Anne delà première classe ; grand-croix 
de Tordre royal de Saint-Etienne, et de celui 
de TAigle noire et de TAigle rouge de Prusse ; 

Le siQwv Gustave ^ confie da Stackelberg^ 
sqn conseiller privé actuel, envoyé extraordi- 
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naire et ministre plénipotentiaire près S. M. I. 
et R. A., chambellan actuel ^ chevalier de 
Tordre de Saint Alexandre Newsky , grand- 
croix de celui de Saint-Wolodimir de la pre- 
mière classe, eide Sainte- Anne de la première, 
grand-croix de Tordre de Saint-Etienne, de 
TAigle noire et de TAigle rouge de Prusse ; 

Et le sieur Charles>,Robert , conHe de 
Nesselrode , son conseiller privé , chambel- 
lan actuel , secrélaîre-d'Etat pour les affaires 
étrangères^ chevalier de Tordre de Saint- 
Alexandre Newsky, grand -croix de celui 
de Wolodirair de la seconde classe, de Saint- 
Etienne de Hongrie , de TAigle rouge de 
Prusse , de TEtoile polaire de Suède , et de 
TAigle d^or de Wurtemberg. 

S. M. le roi de Suéde et de Norwège : 

lie sieur Charles ^xely comte de Lôwen- 
hielm , général-major dans ses armées, co- 
lonel d un régiment d'infanterie, chambellan 
actuel, son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près S. M. Tempereur 
de toutes les Russies , sous-chancelier de ses 
ordres, commandeur de son ordre de TEtoile 
polaire et chevalier de celui de TEpée, che- 
valier des ordres de Russie, de Sainte-Anne 
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de la première classe ^ et de Saint-Geoi^e de 
la quatrième classe ; chevalier de Tordre de 
Prusse de TAigle rouge première classe ^ et 
commandeur de Tordre de Saint-Jean-deJé- 
rusalem. 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté 
à la clôture des négociations, après avoir exhibé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus de placer dans ledit ins- 
trument général, et de munir de leur signature 
commune les articles suivans : 

Art. I". 

Le duché de Varsovie^ à Texception des 
provinces et districts , dont il a été autrement 
disposé dans les articles suivans^ est réuni à 
l'empire de Russie. 11 y sera lié irrévocable* 
ment par sa constitution , pour être possédé par 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses hé- 
ritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. I. 
se réserve de donner à cet état , jouissant d^une 
administration distincte , Textension intérieure 
qu'elle jugera convenable. Elle prendra, avec ses 
autres titres , celui de Czar , roi de Pologne , 
conformément au protocole usité et consacré 
pour les titres attachés à ses autres possession».^ 



Digitized by 



Google 



• (12) ' 

Les Polonois, sujets respectifs de la Russie , 
de r Autriche , et de la Prusse , obtiendront une 
représentation €t des institutions nationales, 
réglées d après le mode d'existence politique, 
que chacun des gouvernemens auxquels ils ap- 
partiennent, jugera utile et convenable de leur 
accorder. 

Art. 2. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. 
le roi de Prusse possédera en toute souveraineté 
et propriété pour lui et'ses successeurs , sous 
le titre de grand-duché de Posen, sera com- 
prise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff, la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle 
qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix dé 
Tilsitt , jusqu'au village de Leibitsch , qui ap- 
partiendra au duché de Varsovie ; de là il sera 
tiré une ligne qui, en laissant Kompania , Gra- 
boviec et Szytno à la Prusse, passe la Vistulè 
auprès de ce dernier endroit , de l'autre côté de 
la rivière qui tombe vis-à-vis de Szytno dans la 
Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de 
la Netze auprès de Gross-Opoczko , de ma- 
nière que Sluzewo appartiendra au duché , et 



Digitized by 



Google 



(15) 

Przybranowa , Hollaender «t Mazîejewo à Ië 
Prusse^ 'De Gross - Opoczko on passera par 
CUewiska, qui restera à la Prusse, au irillage 
de Przybyslaw, et de là par les villages Piaski^ 
Chelmce, Witowiczki, Robilinka,Woyczyn^ 
Orchowo , jusqu'à la ville de Powidz. 

De Pov\'idz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De ce point on remontera le cours de la ri- 
vière Prosna jusqu'au village Roscielnavvice à 
une lieue de la ville de Kalisch. 

Là , laissant à cette tille ( du côté de la rive 
gauche de la Prosna) un territoire en demi- 
cercle, mesuré sur la distance qu'il y a deKos- 
cielnawice à Kalisch , on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et l'on continuera à la suivre , en 
remontant par les villes Grabow , Wieruszow^ 
Boleslawiec, pour terminer la ligne près du 
village Gola à la frontière de la Silésie , vis-à^ 
vis de Pitschin. 

Art. 3. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute propriété 
et souveraineté , les salines de Wieliczka, ainsi 
que le territoire y appartenant. 
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Art. 4* 

Le Thalweg de la Vislule séparera Ta Galicie 
du territoire de la ville libre de Cracovie. Il ser- 
vira de rnême de frontière entre la Galicie , 
et la partie du ci*devant duché de Varsovie 
réunie aux états de S. M. lempereur de toutes 
lesRiissieSy jusqu'aux environs de la ville de 
Zawichost. 

De Zawichost jusqu'au Bug^ la frontière 
sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans 
le traité de Vienne de 1809, aux rectifications 
près , que d'un commun accord on trouvera 
nécessaire d y apporter. 

La frontière ^ à partir du Bug ^ sera rétablie 
de ce côté entre les deux Empires^ telle quelle 
a été avant ledit traité. 

Art. 5. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à 
S. M. I. etR. A. les districts qui ont été détachés 
de la Galicie orientale en vertu du traité de 
Vienne de 1809, des cercles deZIoozow, Brze- 
zan , Tamopol et Zalesczyk , et les frontières 
seront rétablies de ce côt,é telles qu elles avoient 
été avant l'époque dudit traité. 

Art. 6. 
La ville de Cracovie ^vec son territoire est 



Digitized by 



Google 



(i5) 
déclarée à perpétuité ^ cité libre ^indépendante, 
et strictement neutre, sous la protection de la 
Russie, de l'Autriche et de la Prusse. 

Art. 7. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne qui , commençant au village de Wo- 
lica , à l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau 
qui y près de ce village, se jette dans la Vistule, 
remontera ce ruisseau par CIo, Koscielniki , 
jusqu'à Czulice , de sorte que ces villages sont 
compris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie; de là , en longeant les frontières des vil- 
lages, continuera par Dziekanowice, Garlice, 
Tomaszow^ Kamiowice qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie, jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Rrzeszowice de celui d'Ollusz*; de là 
elle suivra cette limite entre les deux districts 
cités, pour aller aboutir, aux frontières de la 
Silésie prussienne. 

Art. 8. . ' 

S. M. Tempereur d'Autriche voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui pourra 
faciliter les relations de commerce et de bon 
voisinage entre la Galicie et la ville libre de 
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Cracovie, accorde à perpétuité à la vîlle rive- 
raine de Podgorze , les privilèges d'une ville 
libre de commerce , tels qu'en jouit la ville de 
Brody. Cette liberté de commerce s étendra a 
un rayon de cinq cents toises, à prendre de la 
barrière! des faubourgs de la ville de Podgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle , qui 
cependant ne doit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. I. et R. A. les 
douanes autrichiennes ne seront établies que 
dans des endroits situés au-dehors dudit rayon. 
Il n'y sera formé de même aucun établissement 
militaire qui pourroit menacer la neutralité de 
Cracovie j ou gêner la liberté de commerce dont 
S. M. I. et R. A. veut faire jouir la vîlle et le 
rayon de Podgorze. 

Art. 9. 

Les^ours de Russie, d'Autriche et de Prusse 
s'engagent à respecter et à faire respecter en tout 
temps la neutralité de la ville libre de Cracovie 
et de son territoire ; aucune force armée ne 
pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracovie, aucun 
asile ou protection à des transfuges^ déserteurs, 
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OU gens poursuivis par la loi , appartenant aiux 
pays de Tune ou de l'autre des hautes Puis'- 
s^ices susdites y et que sur la demande d'extra- 
dition y qui pourra en être faite par les auto- 
rités compétentes y de tels individus seront ar- 
rêtés et livrés sans délai, sous bonne eëcorte, i 
la garde qui ^ra chargée de les recevoir à la 

frontière. 

Art. 10, 

Les dispositions sur la constitution de la ville 
Jihre de Cracovie , «ur lacadémie de cette ville , 
et sur levéché et le chapitre de Cracovie, teUes 
qu'elles se trouvent énoncées dans les art. 7, 
i5, 16 et 17 du traité additionnel relatif à Cra* 
covie , annexé au présent traité général, auront 
la même force et valeur, que si elles étoient 
tex:tuellement insérées dans cet acte. 

Art. II. 

11 y aura amnistie pleine , générale , et par- 
ticulière , en faveur de tous les individus , de 
quelque rang, 6exe,ou condition qu'ils puissent 

être. 

Art. 13. 

Par suite de TartiGle précédent, personne 
ne pourra à l'avenir être recherché ou inquiété 

3 
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en aucune manière, pour cause quelconque de 
participation directe bu indirecte, à quelque 
époque que ce soit , aux ëvènemens politiqu A , 
civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, 
poursuites, ou recherches serontregardés comme 
non-avenus; les séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront levés , et il ne sera ddnné suite 
à aucun acte provenant d une cause semblable. 

Art. i3. 

Sont exceptés de ces dispositions générales , à 
l'égard des confiscations , tous les cas où les 
édits et sentences prononcés en dernier res- 
sort, auroient.déjà reçu leur entière exécution, 
et n auroient pas été annulés par des évènemens 
subséquens. 

Art. i4* 

Les principes établis sur la libre navigation 
des fleuves et canaux dans toute l'étendue de 
l'ancienne Pologne , ainsi que sur la fréquenta- 
tion des ports , sur la circulation des produc- 
tions du sol et de l'industrie entre les différentes 
provinces polonoises , et sur le commerce de 
transit , tels qu'ils se trouvent énoncés dans les 
articles 24, 25, 26, 28 et 29 du traité entre 
l'Autriche et la Russie, et dans les articles 22 , 
25; 24, 25 , 28 et 29 du traité entre la Russie 
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<îl la Prusse , seront invariablement maintenus. 

Art. i5. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, 
pour lui et tous ses descendans et successeurs, 
en faveur de S. M. le roi de Prusse , à tous ses 
droits et titres sur les provinces, districts et 
territoires ou parties de territoires du royaume 
de Saxe désignés ci-après , et S. M. le roi de 
Prusse possédera ces pays en toute souverameté 
et propriété , et les réunira à sa monarchie. 
Les districts et territoires ainsi cédés seront 
séparés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière entre les 
deux territoires prussien et saxon , de manière 
que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne , sera restitué à S. M. le 
roi de Saxe, mais que S. M. renonce à tous les 
districts et territoires qui seroient situés au delà 
de cette lîgne , et qui lui auroient appartenu 
avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohême 
près de Wiese dans les environs de Seidenberg, 
en suivant le courant du ruisseau Wittich jus- 
qu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen 
entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bert- 
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schoff restant à la Saxe ; puis elle suivra la fron- 
tière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à 
Tangle entre Paulsdorf et Obersohland ; de là 
çlle sera continuée jusqu'aux limites qui sé- 
parent le cercle de Gœrlitz de celui de Bau- 
tzen , de manière que Ober- , Mittel et Nieder- 
Sohland , Olisch et Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entte Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits* Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrake; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lce- 
bauer-Wasser , de manière que ce ruisseau , avec 
ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à 
Neudorf, restent, avec ce village, à la S^xe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et 
le Schwartzwasser; Liska, Hermsdorf, Ketten 
et Solchdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Schwarze-Elsier , près de Solch- 
dorf, on tirera une ligne droite, jusqu'à la fron- 
tière de la seigneurie de Kœnîgsbruck, près de 
Grossgraebchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, 
et la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhajn dans les environs d'Ortrand. Or- 
trand et la route depuis cet endroit par Merz- 
dorf, Stolzenhayn , Grœbeln à Miihlberg, avec 
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les villages que celle roule Iraverse , et de ma- 
nière qu'aucune parlie de ladile route ne reste 
hors du territoire prussien , passent sous la do- 
mination de la Prusse. La frontière , depuis 
Grœbeln, sera tracée jusqu'à TElbe, près de 
Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Miihlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Delitsch 
passent à la Prusse, et ceux d'Oscbatz, Wurzen 
et Leipsick restent à la Saxe. La ligne suivra les 
frontières de ces bailliages, en coupant quelques 
enclaves et demi-enclaves. La route de Miihlberg 
à Eilenburg sera en entier sur le territoire 
prussien. 

De Podelwitz , appartenant au bailliage de 
Leipsick et restant à la Saxe , jusqu'à Eytra , 
qui lui reste également, la Ugne coupera le 
pays de Mersebourg, de manière que Brei- 
tenfeld, Hœnîchen , Gross- et Klein -Dolzig, 
Mark- Ranstaedt et Knaut-Nauendorf restent à 
la Saxe ; Modelwitz , Skeuditz, Klein-Libenau, 
AU-Ranstaedt , Schkœhlen et Zelschen passent 
à la Prusse. 

Depuis là , la ligne coupera le bailliage de 
Pegau, entre le Flossgrabeix et la Weisse-Elster. 
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Le premier, du point où il se sépare au-dessiw 
de la ville de Crossen (qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster , 
jusqu'au point où, ata-dessous de la ville de Mer- 
sebourg, il se joint à la Saale, appartiendra dans 
tout son cours entre ces deux villes, avec ses 
deux rives, au territoire prussien., 

De là , où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz , elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourg près de Luckau, 

Les frontières du cercle de Neustadt , qui 
passe en entier sous la domination de la Prusse„ 
restent intactes.. 

Les enclaves du Voigtland dans le pays da 
Reuss , savoir ; Gefœll ^ Blintendorf j» Sparen-» 
berg et Blanlenberg ^ se trouvent con:iprises, 
dans le lot de la Prusse. 

Art. iG. 

Les provincea et districts du royaume de 
Saxe, qui passent, sous la domination de Sv M. le 
roi de Prusse , seront désignés sous le nom de 
duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres,, 
cjBu:?^ de duc de Saxe , landgrave de Tburinge ,. 
margrave des deux Lusaces , et comte de Hen- 
neberg. Sw M. le roi de Saxe continuera à porter 
le titre de margrave, de la Hautç-Lusace. S. Mk 
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eoatinuera de même y relativement et en vertu 

de ses droits de succession éventuelle sur les 

possessions de la branche Emestine y à porter 

ceux de landgrave de Thuringe y et comte de 

Henneberg. 

Art. 17. 

L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne 
et la France , garantissent à S. M. le roi de 
Prusse , ses descendans et successeurs , la pos- 
session des pays désignés dans Farticle i5, en 
toute propriété et souveraineté. 

Art, i8, . 

S. M. I. et R. A. voulant donner à S. M. le 
roi de Prusse une nouvelle preuve de son désir 
d'écarter tout objet de contestation future entre 
les deux cours , renonce j pour elle et ses suc- 
cesseurs^ aux droits de suzeraineté sur les mar- 
graviats de la Haute et Basse-Lusace , droits 
qui lui appartiennent en sa qualité de roi de 
Bohême , en autant qu'ils concernent la partie 
de ces provinces qui a passé sous la domination 
de S. M. le roi de Prusse, en vertu du traité 
conclu avec S. M. le roi de Saxe à Vienne , le 
18 mai i8i5* 

Quant au droit de réversion de S, M. I. et 
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R» A. sur ladite partie des Lusaces, réunie à îa 
Prusse , il est transféré à la maison de Brande- 
bourg actuellement régnante en Prusse , S. M. 
I. et R. A. réservant pour elle et ses succiesseurs 
la faculté de rentrer dans ce droit , dans le cas 
d extinction de ladite maison régnante. 

S. M.I. et R. A. renonce également, en faveur 
de S. M. prussienne, aux districts de la Bohême 
enclavés dans la partie de la Haute*Lusace , 
cédée par le traité du i8 mai i8i5 à S. M. 
Prussienne , lesquels renferment les endroits 
Gûntersdorf , Taubentrœnke , Neukretschen , 
Nieder-Gerlachsheirh, Winckel et Ginckel , 
avec leurs territoires. 

Art, ig. ) 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, 
désirant écarter soigneusement tout objet do 
contestation ou de discussion future, renon- 
cent, chacun de son côté, et réciproquement 
en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou pré- 
tention de féodalité qu'ils exerceroient ou qu'ils 
auroient exercé au delà des frontières fixées par 
le présent traité. 

Art. 20. 

S. M. le roi de Prusse promet de faire régler 
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tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs y sur les principes lés 
plus libéraux. Le présent article sera particu- 
lièrement appliqué aux rapports des individus 
qui conservent des biens sous les deux domi- 
nations y prussienne et saxonne ^ au commerce 
de Leipsicky et à tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté individuelle 
des habitans , tant des provinces cédées que des 
autres^ ne soit point gênée , il leur sera libre 
d'émigrer d'un territoire dans l'autre , sauf l'obli- 
gation du service militaire ^ et en remplissant 
les formalités requises par les lois. Ils pourront 
également exporter leurs biens sans être sujets à 
aucun droit d'issue ou de dé traction. (Abzugs- 
geld.) 

Art. 21. 

Les communautés^ corporations et établisse- 
mens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et districts cédés par 
S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les pro- 
vinces et districts qui restent à S. M. saxonne, 
conserveront, quel que soit le changement que 
leur destination puisse subir , leurs propriétés , 
ainsi que les redevances qui leur appartiennent 
d après Tacte de leur fondation , ou qui ont été 
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acquises depuis par eux , par un titre valable 
devant les lois , sous les deux dominations , 
prussienne et saxonne^ sans que ladministra- 
tion et les revenus à percevoir puissent être mo- 
lestés ni d'une part ni de l'autre , en se con- 
formant toutefois aux lois, et en supportant 
les charges auxquelles toutes les propriétés ou 
redevances de la même nature sont sujettes dans 
le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art, 22. 

Aucun individu domicilié dans les provinces 
qui se trouvent sous la domination de S. M. le 
roi de Saxe, ne pourra, non.plusqu aucun indi- 
vidu domicilié dans celles qui passent par le pré- 
sent traité sous la domination de S. M. le roi 
de Prusse , être frappé dans sa personne , dans 
ses biens, rentes, pensions et revenus de tout 
genre, dans son rang et ses dignités, ni pour- 
suivi^ ni recherché en aucune façon quelconque 
pour aucune part qu il ait pu , politiquement 
ou militairement , prendre aux-évènemens qui 
ont eu lieu depuis le commencement de la 
guerre terminée par la paix conclue à Paris le 
3o mai 1814. Cet. article s'étend également à 
ceux qui , sans être domiciliés dans l'une ou dans 
l'autre partie de la Saxe , y auroient des biens- 
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fonds f rentes , pensions ou revenus ^ de cjyel«- 
que nature qu'ils soient. 

Art. 2S. 

S. M. le roi de Prusse étant rentrée , par une 
suite de la dernière guerre , en possession de 
plusieurs provinces et territoires qui avoient été 
cédés par la paix de Tilsit , il est reconnu et 
déclaré, par le présent article , que S. M. , ses 
héritiers et successeurs posséderont de nouveau , 
comme auparavant, en toute souveraineté et 
propriété, les pays suîvans, savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polo- 
noises désignées à l'article 2 ; 

La ville de Dantzick et son territoire, tel qu'il 
a été fixé par le traité de Tilsit; 

Le cercle de Cottbus ; 

La Vîeille-Marche ; 

La partie du duché de Magdebourg sur la 
rive gauche de TElbe avec le cercle de la Saale ; 

La principauté de Halberstadt avec les sei- 
gneuries de Derenbourg et de Hassenrode ; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg , 
sous la réserve des droits de S. A. R, madame 
la princesse Sophie*Albertine de Suède, abbesse 
de Quedlinbourg , conformément aux arrange* 
mena faits en i8o3. 
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La partie prusstenne du comté de Mansfeld ; 
La partie prussienne du comté de Hohen- 
stein ; 

L'Eichsfeld ; 

La ville de Nordhausen avec son territoire ; 
La ville de Miihlbausen avec son territoire ; 
La partie prussienne du district de TrefFurth 
avecDorla; 

La ville et le territoîred'Erfurth, à l'exception 
de Klein-Brembach et Beelstedt , enclavés dans 
la principauté de Weimar , cédés au grand-duc 
de Saxe-Weimar par l'article 5g ; 

Le bailliage de Wanderslebeïi , appartenant 
au comté de Untergleichen ; 

La principauté de Paderborn avec la partie 
prussienne des bailliages de Schwallemberg ^ 
Oldenbourg et Stoppelberg , et des juridictions 
(Gerichte) de Hagendorn et d'Odenhausen , 
situés dans le territoire de Lippe ; 

Le comté çle Marck, avec la partie de^ipp- 
stadt qui y appartient; 

Le comté de Werden : 

Le comté d'Ëssen; • 

La partie du duché de Clèves sur la rive 
droite du Rhin avec la ville et forteresse de 
Wjcsel ; la partie de ce duché située sur la rive 
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gauche, se trouTant comprise dans les pro- 
vinces spécifiées à Tarticle 25; 

Le chapitre sécularisé d'Elten ; 

La principauté de Munster, cest^<lire la 
partie prussienne du ci - devant évéché de 
Munster , à l'exception de ce qui a été cédé à 
S. M. Britannique roi d'Hanovre , en vertu de 
larticle 28 ; 

La prévôté sécularisée de Cappenberg: 

Le comté de Tecklenbourg ; 

Le comté de Lingen , à lexception de la 
partie cédée par Fart. 27 au royaume d'Hanovre; 

La pricipauté de Minden ; 

Le comté de Ravensberg ; 

Le chapitre sécularisé de Herford ; 

La principauté de Neufchâtel avec le comté 
deValengin, tels que leurs frontières ont été 
rectifiées par le traité de Paris et par larticle 76 
du présent traité général. 

La même disposition s'étend aux droits de 
souveraineté et de suzeraineté sur le comté de 
Wernigerode , à celui de haute protection sur 
le comté de Hohen-Limbourg et à tous les au- 
tres droits ou prétentions quelconques que S. M# 
Prussienne a possédés et'exercés avant la paix 
de Tilsit, et auxquelles elle n a point renoncé 
par d'autres traités, actes ou conventions. ^ 
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Art. 24. 

S. M. le roi de Prusse réunira à sa monar- 
chie en Allemagne , en-deçà du Rhin , pour être 
possédés par elle et ses successeurs , en toute 
propriété et souveraineté , les pays suivans; 
savoir : 

Les provinces de la Saxe désignées dans Far* 
ticle i5 , à l'exception des endroits et territoires 
qui en sont cédés, en vertu de larticle 89 , à 
S. A. R. le grand*duc de Saxe»Weîraar ; 

Les. territoires cédés à la Prusse par S. M. 
Britannique roi d'Hanovre , par l'article 39 ; 

La partie du département de Fulde et les 
territoires y compris , indiqués à l'article 4o ; 

La ville de Wetzlar et son territoire , d'après 
l'article ^^ ; 

Le grand-duché de Berg avec les seigneuries 
de Hardenberg , Broik , Styrum, Schœller et 
Odenthall, lesquelles ont déjà appartenu audit 
duché sous la domination Palatine ; 

Les districts du ci-devant archevêché de Co- 
logne , qui ont appartenu en dernier lieu au 
grand-duché de Berg ; 

Le duché de Westphalie, ainsi qu'il a été 
possédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse ; 

Le comté de Dortraund ; 
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La principauté de Corbejr ; 

Les districts médiatisés spécifiés à Tarticle 4^ 9 

Les anciennes possessions de la maison de 
iVassau Dietz ayant été cédées à la Prusse par 
S. M. le roi des Pays-Pas , et une partie de ces 
possessions ayant été échangée contre des dis- 
tricts appartenant à LL. AÂ. SS. lés duc et 
prince de Nassau , S. M. le roi de Prusse pos- 
sédera en toute souveraineté et propriété , et 
réunira à sa monarchie : 

I® La principauté de Siegen avec les bail- 
liages du Burbach et Neunkirchen ^ à l'excep- 
tion d'une partie renfermant 12,000 habitans , 
qui appartiendra aux duc et prince de Nassau ; 

2<> Les bailliages de Hohen-Solms , Greifen- 
stein , Braunfels , Freusbërg , Friedewald , 
Schœnstein , Schœnberg , Aïtenkirchen , Al- 
tenvvied , Dierdorf , Neùerburg , Linz , Ham- 
merstein avec Engers et Heddesdorf , la ville et 
territoire (banlieue , gemarkung ) de Neuvvied , 
la paroisse de Hamm, appartenant au bailliage 
de Hachenbourg ; la paroisse de Horfaausen , 
faisant partie du bailliage de Hersbach ^ et les 
parties des bailliages de Vallendar et Ehren- 
breitstein , sur la rive droite du Rhin , désignés 
dans la convention conclue entre S, M, le roi 
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de Prusse et LL. A A. SS. les duc et prince de 
Nassau, annexée au présent traitét 

Art. 25. 

S. M. le roi de Prusse possédera de même en 
toute propriété et souveraineté les pays situés 
$ur la rive gauche du Rhin , et compris dans la 
frontière ci-après désignée. 

Cettefrontière commencera sur le Rhin à Bin- 
gen ; elle remontera de là le cours de la Nahe 
jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, 
puis la Glan jusqu'au village de Medart aunles* 
80US de Lauterecken p les villes de Kreuznacli 
et de Meisenheim avec leurs banlieues appar- 
tiendront en entier à la Prusse ; mais Lauter- 
ecken et sa banlieue resteront en' dehors de la 
frontière prussienne. Depuis la Glan , cette 
frontière passera par Medart , Merzweiler , 
Langweiler, Nieder- et Ober-Feckenbach , El- 
lenbach , Creunchenborn , Ausweiler , Cron- 
weiler, Niederbrambach , Burbach, Boosch- 
weiler , Heubweiler , Hambach et Rintzen- 
berg , jusqu'aux limites du canton de Hermes- 
keil ; les susdits endroits seront renfermés dans 
les frontières prussiennes , et appartiendront , 
avec leurs banlieues , à la Prusse. 

De Rintzcnberg jusqu'à la Sarre , la ligne dt 
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démarcation si^ivra les limites cantonnâtes , dâ 
manière que. les cantons de Hermerskeil et 
Conz , le dernier toutefois à le^^ception des en- 
droits sur la rive gauche de la Sarre , resteront 
en entier à la Prusse ^ pendant que les cantons 
Wadern , Merzig et Sarrebourg serpnt en de- 
hprs de la frontière prussienne. 

Du point où la limite du canton Conz y au- 
dessus de Gomlingen ^ traverse la Sarre ^ la ligne 
descendra la Sarre jusqu a son embouchure 
à^ns la Moselle ; ensuite elle remontera la Mo-^ 
selle jusqu'à son confluent avec la Sure , cette 
dernière rivière jusqu'à lembouchure de TOur, 
et rOur jusqu'aux limites de Fancien départe- 
ment de rOurthe, Les endroits traversés pat 
ces rivières ne seront partagés nulle part ^ mais 
appartiendront avec leur banlieue à la Puis- 
sance sur le terrain d.e Uquelie la majeure par- 
tie de ces endroits sera située* Les rivières 
elles-mêmes , en tant qu'elles forment la fron- 
tière y appartiendront en comn^ua au|L deux 
puissances Umitropbes. 

J)ans l'ancien département de FOurthe y Iç^ 
cinq cantons de Saint-Vith, Malmédy , Cronen- 
bourgs chleiden et Ëupen , avec la pointe 
avancée du canton d'Aubel , au midi d'Aix-la^ 
Chapelle ^ app^rtiendjront à la Prusse, el la 
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fronlière suivra celle de ces cantons , de manière 
qu'une ligne tirée du midi au nord coupera 
ladite pointe du canton d'Aubel, et se prolon- 
gera jusqu'au point de contact des trois anciens ' 
départemens de TOurthe, de laMeuse^Inférieure 
et de la Rœr; en partant de ce point , la fron- 
tière suivra la ligne qui sépare ces deux der- 
niers départemens jusqu'à ce qu'elle ait atteint 
la rivière de Worm ( ayant son embouchure 
dans la Rœr ) , et longera ce! te rivière jusqu'au 
point où elle touche de nouveau aux limites 
de ces deux départemens , poursuivra cette li- 
mite jusqu'au midi de Hillensberg^ remontera 
de là vers le nord , en laissant Hillensberg à la 
Prusse, et, coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales , de manière que Sit- 
tard et Susteren restent à gauche, arrivera h 
l'ancien territoire hollandois ; puis , suivant l'an- 
cienne frontière de ce territoire jusqu'au point 
où celle-ci touchoit à l'ancienne principauté au- 
trichienne de Gueldres , du côté deRuremonde , 
et se dirigeant vers le point le plus oriental du 
territoire hollandois au nord de Swalmen , elle 
continuera à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre , en partant du point le 
plus oriental, celte autre partie du territoire 
hollandois où 5e trouve Venloo, sans renfer- 
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Tïier cette ville et son terriloîre. De là , jusqu'à 
l'ancienne frontière hollandoise, prèsde Mook, 
situé au-dessous de Genep , elle suivra le cours 
de la Meuse à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de cette rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinleendiscbe Ruthen), ap- 
partiendront , avec leurs banlieues , au royaume 
des Pays-Bas ^ bien entendu toutefois ^ quant à 
la réciprocité de ce principe , qu'aucun point 
de la rive de la Meuse ne fasse partie du ter^^ 
toire prussien , qui ne pourra en approcher de 
huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandoise jusqu'au 
Rhin^ cette frontière restera, pour l'essentiel, 
telle qu'elle étoit en lygS, entre Clèves et les 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens pour procéder à la 
détermination exacte -des limites , tant du 
royaume àîes Pays-Bas que du grand-duché de 
Luxembourg , désignées dans les articles 66 
et 68 ; et cette commission réglera , à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechniques et autres points analo- 
gues , de la manière la plus équitable et la plus 
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conforme aux intérêts mutuels des états Prus-* 
siens et de ceux des Pays-Bas. Cette même dis- 
position s étend sur la fixation des limites dans 
les districts de Ryfweerd , Lobith et de toul 
le territoire }usqu à Kekerdom. 

Les endroits Huissen , Malbourg , le Limers 
avec la ville de Savenœr et la Seigneurie de 
Weel ^ feront partie du royaume des Pays-Bas ^ 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous «es descendans et successeurs. 
^ S. M. le roi de Prusse , en réunissant à ses 
états les provinces et districts désignés dans le 
présent article , entre dans tous les droits , 
et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagemens stipulés par rapport à ces pay^ 
détachés de la France dans le traité de Paris 
• du 5o mai i8i4« 

Les provinces prussiennes sur les deux rive» 
du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, 
qui se trouvera encore comprise dans cet ar-^ 
rondissement , porteront le nom de grand-du-^ 
ché du Bas'Rhin , et S. M. en prendra le titre. 

Art. 26. 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et dlrlande , ayant substitué à son 
ancien titre d électeur du Saint-Empire romai». 
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celui de roi d'Hanovre, et ce titre ayant été 
reconnu par les puissances de l'Europe, et par 
Jes princes et villes libres de l'Allemagne , les 
pays qui ont composé jusqu'ici l'électorat de 
Brunswick-Lunebourg , tels que leurs limites 
ont été reconnues et fixées pour l'avenir par 
les articles suivans , formeront dorénavant le 
royaume d'Hanovre. 

Art. ay. 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du 
royaume uni de la Grande - Bretagne et dlr- 
lande^roi d'Hanovre, pour être possédés par 
S. M. et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté: 

1** La principauté de Hildesheim , qui pas- 
sera sous la domination de S. M. , avec tous 
les droits et toutes les charges avec lesquelles 
ladite principauté a. passé sous la domination 
prussienne; 

2*» La ville et le territoire de Goslar ; 

3** La principauté d'Ost-Frise , y compris le 
pays dit le Harlingerland , sous les conditions 
réciproquement stipulées par l'article 3o pour 
la navigation de l'Ems et le commerce par le 
port d'Embden. Les Etats de la principauté 
conserveront leurs droits et privilèges. 
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i\ Le comté inférieur (NiedereGrafsclraft) 
de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster prussienne, qui estsituéeentre cecomté 
et la partie de Rheina-Wolbek, occupée par le 
gouvernement hanovrien. Mais comme on est 
convenu que le royaume d'Hanovre oMiendra 
par cette cession un agrandissement renfer- 
mant une population de 22,000 âmes , et que 
le comté inférieur de Lingen et la partie de la 
principauté de Munster, ici mentionnés , pour- 
roient ne pas répondre à cette condition, S. M» 
le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne 
de démarcation dans la principauté de Munster, 
autant qu'il sera nécessaire pour renfermer la- 
dite population» La commission que les gou- 
vernemens prussien et hanovrien nommeront 
incessamment pour procéder à la fixation exacte 
des limites , sera spécialement chargée de lexé- 
culion de cette disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité pour 
elle , ses descendans et successeurs , aux pro- 
vinces et territoires mentionnés dans le pré- 
sent article , ainsi qu'à tous les droits qui y 
sont relatifs. 

Art. 28» 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité 
pour lui , ses descendans et successeurs , à tout 
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droit et prétention quelconque, que S. M. 
' poorroit, en sa qualité de souverain de r£ichs- 
feld , former sur le chapitre de Saint-Pierre , 
dans le bourg de Nœrten y ou sur ses dépen- 
dances situées dans le territoire hanovrien. 

Art. 2g. 

S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, cède à 
S. M. le roi de Prusse , pour être possédés en 
toute propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs : 

1° La partie du duché de Lauenbourg, si- 
tuée sur la rive droite de TElbe, avec les vil- 
lages Lunebourgeois , situés sur la même rive; 
la partie de ce duché située sur la rive gauche 
demeure au royaume d'Hanovre. Les Etats de 
la partie du duché qui passent sous la domi- 
nation prussienne, conserveront leurs droits et 
privilèges , et nommément ceux fondés sur le 
recès provincial du i5 septembre 1702, con- 
firmé par S. M, le roi de la Grande-Bretagne ,' 
actuellement régnant, en date du 21 juin 1765; 

a® Le bailliage de Rlœtze ; 

5** Le bailUage d'Elbingerode ; 

4** Les villages de Riidigershagen, et Gaanse- 
teich ; 
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5» Le bailliâgd de Reckeberg. 

S. M. Britanm(|ue , roi d'Hanovi*é, fenonc6 
h perpétuité, pour elle^ 8e$ de$cendans et suc- 
cesseurs , aux provinces et districts compris 
dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs. 

ArU 3o, 

S, M. le roi de Prusse et S. M» Britannique, 
roi d'Hanovre, animés du désir de rendre en- 
tièrement égaux et communs à leurs sujets rés-« 
pectifs les avantages du commerce de FEms et 
du port d'Embden , conviennent à cet égard de 
ce qui suit ; 

V Le gouvernement hanovrien s'engage i 
faire exécuter à ses frais dans les années de 1 81 5 
et 18x6 les travaux qu'une commission mixte 
d'experts , qui sera nommée immédiatement 
par la Prusse et le Hanoyre , jugera nécessaires 
pour rendre navigable la partie de la rivière de 
TEms, de la frontière de la Prusse jusqu'à son 
embouchure, et d'entretenir constamment cette 
partie de la rivière dans l'état dans lequel les- 
dits travaux l'auront mise popr l'avantage de 
la navigation; 

30 II sera libre a>ix sujets prussiens d'împor-» 
ter Qu d'exporter par le port d'Embden toutea 
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denrées, productions, marchandises quelcon» 
ques , tant naturelles qu'artificielles , et de te- 
nir dans la ville d'Embden des magasins pour 
y déposer lesdites matchandises durant deux 
ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujétis à une autre 
inspection que celle à laquelle sont soumis ceux 
des sujets hanovriens eux-mêmes ; 

3° Les navires prussiens , ainsi que lés né- 
gocians prussiens, ne paieront, pour la naviga^ 
iiou , l'exportation ou l'importation des mar- 
chandises , ainsi que pour le «[magasinage, d au- 
tres péages ou droits quelconques , que ceux 
auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux- 
mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'un 
commun accord entre la Prusse et le Hanovre , 
et le tarif ne pourra être changé à Tavenir que 
d'un commun accord* Les prérogatives e| liber-^ 
tés spécifiées ici ^ s'étendent également aux su- 
jets hanovriens qui navigueroient sur la partie 
de la rivière de TEms qui reste à S, M, Prus- 



sienne ; 



4** Les sujets prussiens ne seront point tenus 
de se servir des négocians d'Embden pour le 
trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur sera 
libre dé faire le négoce avec leurs marchandises 
à Embden , soit avec des habitans de cette 
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ville , soit avec des étrangers , sans payer d'au^ 
très droits que ceux auxquels seront soumis les 
sujets hanovriens , et qui ne pourront être haus- 
sés que d'un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté , s'engage 
à accorder aux sujets hanovriens là lïbre navi- 
gation sur le canal de la Stecknitz, de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché de Lauen- 
bourg. S. M. Prussienne s'engage en outre d'as- 
surer ces avantages aux sujets hanovriens^ dans 
le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé 
par elle à un autre souverain. 

Art. 3ï. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande ^^ roi d'Hanovre, consentent mutuelle- 
ment à ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs , savoir : 

I* Une de Halberstadt par le pays de Hil- 
desheim à Minden; 

2"* Une seconde de la Vieille-Marche par 
Gifhorn et Neustadt à Minden ; 

3** Une troisième d'Osnabruck par Ippenbii- 
rcn et Rheina à Bentheim. 
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Les deux premières en faveur de la Prusse ^ 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront ^ sans 
délai, une commission pour faire dresser ^ d un 
commun accord^ les règlemens nécessaires pour 
lesdites' routes. 

Art. 32. 

Le bailliage de Meppen^ appartenant au duc 
d'Aremberg, ainsi que la partie de Rheina* 
Wolbecl, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui, dans ce moment^ se trouvent pro- 
visoirement occupés par le gouvernement ha- 
novrien , seront placés dans les relations avec 
le royaume d'Hanovre , que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés. 

Les gouvernemens Prussien et Hanovrien s'é- 
tant néanmoins réservé de convenir dans la 
suite , s'il étoit nécessaire , de la fixation d une 
autre frontière par rapport au comté apparte- 
nant au ducde Looz-Corswaren, lesdils gou- 
vernemens chargeront la commission qu'ils 
nommeront pour la délimitation de la partie 
du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'oc- 
cuper de l'objet susdit , et de fixer définitive- 
ment les frontières de la partie dû comté ap- 
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partenant au duc de Looz-Corswaren, qui doit, 
ainsi qu'il est dit , être occupée par le gouver- 
nement Hanovrien. 

Les rapports entre le gouvernement d'Ha- 
novre et le comté de Bentheim resteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque 
existans entre S. M. Britannique et le comte de 
JSentheim, et après que les droits qui découlent 
de ce traité, seront éteints , le comté de Bent- 
heim se trouvera, envers le royaume d'Hano- 
vre , dans les relations que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés; 

Art 55. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , ajSn de 
concourir au vœu de S. M. Prussienne , de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S, le duc d'Oldenbourg , promet 
de lui céder un district renfermant une popula- 
tion de cinq mille habitans. 

Art. 54* 

S. A. S. le duc de Holstein - Oldenbourg 
prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg, 

Art. 55, 

LL. AA, SS, les ducs de Mecklenbourg- 
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Schweria et de MecUenbourg^Stralite^ preti#« 
drootles titces de grdnd*du€$ de Mecklenbourg 
Schwerin et Slrelitz. 

Art 36. 

S. A# le duc de Saxe-Weyraar prendra le 
titre de grand-due de Saxe-Weymar* 

Art. 57. 

S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de 
ses étals ^ tels qu'ils ont été fixés et reconnus 
par le présent traité, à S. A. R. le grand-duc 
de Saxe-Weymar, des districts d une popula- 
tion de cinquante mille habitans , ou contigus 
ou voisins de la principauté de Weymar. 

S. M. Prussienne s'engage également à cé- 
der à S. A. R.^ dansja partie de la principauté 
de Fulde , qui lui a été remise en vertu dea 
mêmes stipulations , des districts d'une popu- 
lation de vingt-sept mille habitans. 

S. A. R. le grand-duc de Weymar possédera 
les districts susdits en toute souveraineté et 
propriété, et les réunira à perpétuité à ses étatd 
actuels« 

Art. 38* 

Les districts et territoires qui doivent être 
cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Wey- 
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mar, en vertu de l'article précédent, seront 
déterminés par une convention particulière , et 
S. M. le roi de Prusse s engage à conclure cette 
convention , et à faire remettre à S. A. R. les 
susdits districts et territoires dans le terme de 
deux mois, à dater de 1 ectauge des ratifications 
du traité conclu à Vienne le i««^ juin i8i5, entré 
S. M. Prussienne et S. A. R. le grand-duc. 

Art. 39. 

S. M. le roi de Prusse cède toutefois , dès à 
présent , et promet de faire remettre à S. A. R. , 
dans le terme de quinze jours , à dater de la 
signature du susdit traité , les districts et terri- 
toires suivans, savoir : 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré- 
serve que le bailliage de Wandersleben , appar- 
tenant à Unter-Gleichen, ne soit point compris 
dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure ( Niedere ^Her^ 
sehaft) de Kranichfeld , les commanderies de 
Tordre TeutoniqueZweetzen , Lehesten et Lieb- 
staedt,avec leurs revenus domaniaux, lesquelles 
faisant partie du bailliage d'Eckartsberga , for- 
ment des enclaves dans le territoire de Saxe- 
Weymar, ainsi que toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weyraar, et ap- 
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partenant audit bailliage ; le bailliage de Tau- 
tenbourg, à Texception de Droizen, Gœrschen, 
Wethabourg , Wetterscheid et Mœllschiitz , 
qui resteront à la Prusse j 

'Le village de Ramsla, ainsi que ceux de 
Klein-Brembach et Berllstedt , enclavés dans la 
principauté de Weymar et appartenant au ter- 
ritoire d'Erfurth ; 

La propriété des villages de Bischoffsroda et 
Probsleizella , enclavés dans le territoire d*Ei- 
sen'ach ^ dont la souveraineté appartient déjà à 
S. A. R. le grand-duc. 

La population de ces différens districts en- 
trera dans 'celle des cinquante mille âmes assu- 
rée à S. A. R. le grand-duc , par l'article 5j , 
et en sera décomptée. 

Art» 40" 

Le département de Fulde avec les territoires 
de l'ancienne noblesse immédiate qui se trou» 
vent compris actuellement sous l'administration 
provisoire de ce département^ savoir : Mans- 
bach , Buchenau , Werda , Lengsfeld , à l'ex- 
ception toutefois des bailliages et territoires 
suivans , savoir : les bailliages de Hammelburg^ 
avec Tulba et Saleck , Briïckenau avec Motten , 
Saalmiinster avec Urzell et Sonnerz , de la par- 
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tie du b^iilUage de Bibersteiu ^ qui renfermé U^ 
villages de Batten, Brandy Dielges^ Findlos, 
Liebharts, Melperz, Ober-Berahardt, Saifferlai 
et Thaiden^ ainsi que du domaine de Holzkir- 
chen, enclavé d^s le grand-duché de Wiirz- 
bourg, est cédée à S. M. le roi de Prusse , et 
la possession lui en sera remise dans le terme de 
trois semaines , à dater du i<* juin de cette 
année. 

S. M. Prussienne promet de se charger dans- 
la proportion de la partie qu'elle obtient par le 
présent article ^ de sa part aux obligations que 
tous les nouveaux possesseurs du ci - devant 
grand-duché de Fmncfort auront à remplir , et 
de transférer cet engagement sur les princes 
avec lesquels S. M. feroit des échanges ou çes-^ 
sions de ces districts et territoires Fuldois. 

Art. 4ï* 

Les domaines de la principale de Fuldç 
et du comté de Hanau , ayant été vendus 
sans que les acquéreurs s^ soient acquittés jus- 
qu'ici de tous les termes du paiement, il sera 
nommé par les po'inpes^ sous la domination^ 
desquels passent lesdits pays, une commissiot^ 
pour régler, dune manière uniforme, ce qui 
est relatif à ç»U^ affaire^ et pour faire droit au:& 
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réclamatjonâ des acquéreurs desdits domaineSr 
Cette commission aura particulièrement égard 
au^traité conclu le a décembre i8i5^ à Franc- 
fort , entre les puissances alliées et S. A. R« 
lelecteur de Hesse,- et il est posé en principe^ 
que si la vente de ces domaines n étoit pas 
maintenue^ les sommes déjà payées seront res'^ 
tituées au^ acquéreurs ^ qui ne seront obligés 
de sortir de possession que lorsque cette res- 
titution aura eu son plein et entier effets 
Art. 4^* 
La ville de Wetzlar avec son territoire passe 
en toute propriété et souveraineté à S« M- le 

roi de Prusse. 

Art. 45- 

Les districts médiatisés suivans, savoir ! les 
possessions que les princes de Salm-^Saloi et 
Salm -Kyrbourg, les comtes dénommés les 
Rhein^und Wildgfafen , et le duc de Croy ont 
obtenues par le reeez principal de la dépdtation 
extraordinaire de TEmpire, du ^5 février i8o3, 
dans Tancien cercle de Westphalie, ainsi que 
les seigneuries d'Anholt et de Gehmen^ les 
possessions du duc de Looz-Corswaren , qui 
se trouvent dans le même cas ( en autant 
qu elles ne sont point placées sous le gouverne- 
ment hanovrien) ^ le comté de Steiufurth ap- 

4 
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partenant au comté de Beatheim-Bentheim ^ le 
comté de ReckUngshausea^ appartenant au duc 
d'Aremberg, le$ seigneuries de Rbeda^ Gii- 
tersloh et Qronau ^ appartenant au comte de 
Bentheim-TecMenbourg, le cointé de Rittberg^ 
appartenant au prince de Kaunit? ^ les seigneu- 
ries de Neustadt et de Gimbom ^ appartenant 
au comte de Walmoden ^ et la seigneurie de 
Honabourg ^ appartenant aux princes de Sayn- 
Witg|9nstein*Berlebourgy seront placées dans 
Us relations avec la. monarchie prussienne^ que 
la constitutioa fiédératÎTe de TAlIemagne ré- 
glera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de lancienne noblesse im- 
médite ^ endavéea dans le territoire prussien y 
et nommément h seigneurie de Wildwberg 
dans le ^nd-ducbé de Berg^ et la.ba?oni« de 
Schauen dans la principauté de Halberstadt» 
appartiendront à la monarchie prussienne. 
Art, 44» 

S. M. le roi d«f Bavière possèdei^à pour lui ^ 
ses héritiers et successeurs , csn toute propriété 
etsouverainetéyle grand-^duché de Wurzbpurg^ 
tel qu'il fut possédé par S* A. L larchîduc Fer- 
dinand d'Autriche ^ et la principauté d'Aschaf- 
fenbourg telle qu elle a fait partie du grand- 
duché de Francfort ^ $ous la dénomination de 
département d'Aschaffenbourg^ 
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ArU 45. 

A Tégahl des dr^ls ^t prérogatives et de h 
sustentation du j^ince Primat ^ comnie ancien 
prince ecclésiastkfiie^ il est arrêté : 

i^ Qui! sera traité d'une. manière analogue 
aux articlei$ dti reoe^^ qui^ fn iSoS^otit réglé 
le sort des prinoea sécutâriséa^ età ce qui a été 
pratiqué k leur égavd* 

st"" Il recevra à cet eiSst r à dater du i*^ )uia 
I8t49 la éomoie de c^m mille florin$ payables 
par trimestre ^ en bonnes espèces sur le pied de 
vingt^unt^ florioa au marc y comme reiil€ via* 



Cette r^nte sera acquittée p«r les Souverains 
sous la domination desquels passent d«s pro-- 
vinces ou districts du grand*duché de Francfort ^ 
dans b proportion de la partie que chacun 
deuJi en possédera. 

3"" Les avances faites par le prince Primat 
de s%^ propres denier^, à la caisse générale de la 
principauté de Fulde^ telles qu'elles seront li- 
quidées et prouvées , lui seront restituées à lui 
^u ses héritiers ou ayinis cause. 

Cette charge sera* supportée proportionnel-* 
lement par bs Souverains qili posséderont les 
provinces et districta <pi fotiiMsiat la princi* 
pauté de ïulde« 

4'' Les meubles €t autres objets qui pourront 
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être prouvés appartenir à la propriété particu^ 
lièrc du prince Primat , lui seront rendus. 

5<» Les serviteurs du graud-duché de Franc- 
fort 9 tant civils et ecclésiastiques que militaire^ 
fet diplomatiques , seront traités conformément 
aux principes de l'article Sg du recez de l'Em- 
pire du 25 février i8o3 , et les pensions seront 
payées proportionnellement pal^ les souverain^ 
qui entrent dans 4a possession des états qui ont 
formé ledit gr^ïidduché, à dater du i«T juin 
1814. .' ... 

6^ Usera y sans délai Rétabli uné^ccrni^iission 
dont lesdits souverains nomment les menobl^ès^ 

^pour régler tout ce qui est relatif À reicécUtion 
des dîsp6sîtion$ renlermées dàtis le présent 

<article* :: . . 

> . yo II est entendu' qu'en vfertuJde cet arran- 
gement , toute prétention qui pourroit être 
élevée etivers lé prince Primai , îen sa qualité 

' de grand*-d.uc deÏFrancfort , sera éteinte, et qu'il 
ne pourra être inquiété par aucune réclamation 

' de cette nature. 

Art. 46« ' 

La ville de Francfort avec son territoire , tel 
qu'il se trouvoit en iSoS, est declaréfi libre, 
et fera partie de la ligue germanique. Ses ios-. 1 

titutions seront basées sur le principe dune j 

parfaite égalité de droits entre . les différcns 
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cultes de la religion chrétienirie. Celle égalité 
de droits s'étendra à tous les drmts civils et 
politiques, et setà observée dans' lous les rap- 
ports du gouvernement et de radministration. 
Les discussions qui pourf ont s'élever , soit sur 
FétablisseAiènt de la conistitution , soit sur son 
maintien 9 seront du ressorldc la diète germa- 
nique , et ne pourront être décidées que par elle. 

Art. 47» * 

S. A..K.l6gr4nd<^4H<^4ÇirHesse obtient , en 
échange du duché 4ç Weg^^ie, qui e^t cédé 
à S. M., le rçi de Prus^q^ i^o leçfitoire sur la 
rive gauche du Rhin , dans le ci-devant dépar- 
tement du Mont-Tonnerre , comprenant une 
popdtatçQ^a !^e^.î4o,qQp.l:^^t^A§, S; A. R. pps- 
sèdera) ce. tei;:riip^r^,iq;>^ tQyt^.sç^uveraineté et 
propi»iéJl^;f çlIjB,obtii8u4w dç-m^mç^ propriété 
de lap^l^€i fijpft p|iî:^§ 4^ Kxeut^î^jiçb*, situf « swç 
la riye ga):|ch^ f|e 1^ Walje,5 la ^^ofivfirajnfité.- e^j 
r€St€iîa:àla^rufSO* .' : , . . Av-J h 

irr: ol i') ?r.- -Art. 4P». i .:: -:• .•■ ' e: 
- Leibildgra^Q'de^ IJmse^HoKdMurg est té\ii\ 
tégpér<}aBslc9^|^ai&f0kKD^9:ireYeql»s, droits €t 
Tapport«<pdKttqfi0f dbsrt iLaiétéiprivé |)«>auito 
delQicbn&iiéVG^t^'fhéBafae;^* i , : ! :^ -.^ ^ 

Il est réservé dans le ci-devant département 
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du la Sarw , «tir les frontières des ëtafts de S. M*, 
le. roi de JPrM3e> uu di^itrict cooipren^i^t une. 
poipulation de soi%ante«neiif mille âmes , dont 
U sesra disposé de U manière suivante : le duc 
de 3axe*Gobaurg fil fe. duc d'Oldenbourg ob-» 
tiendront çhaw» WP. tçrjîtn^irQ comprenant 
vingt mille kabitan^* Le duc de Mecklenbourg* 
$ttelit2& et le latidgfave de Hesse?Hoiqbourg ^ 
chacun un territoire comprenant dix mille ha- 
bitans; et le comte de Pappenheim un terri- 
toire comprenant neuf mille habttWs. 

Le terrîtolte du comte de P^ippenheîm sera 
soûs la souveraineté de S* M* Pmssienne. 

Art 5o^ 

Les acquisitions assignées par Tarliclé pré^ 
cèdent aul ducs de Saxe-Cobotirg, Oldcn- 
bourgs Mecklenbotirg-StrelitâS^ et au latidgraTé 
âe Hesse*Hombourg^ n'étant point tontiguës 
i leurs états rtspectik > LL; MM. fempereur 
d*Autriche^ Fempereur de tontes les Russies> 
le roi de la Grande - firetagne et le roi de 
l'irusse; promettent d^emplayer hactjà htk». of- 
ieesf à ïi$êom de ta pcésotttvfffetvè^ ou auasi^ 
Ut <fM }es cmonstaiictole penn^ltri^nt , pour 
faire obtenhr, par éêà ëchsttges ou d*autres 
drrangemens , aux4K|ks ptikceé , les avantages 
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qu*£Ues sont disposées à leur assurer. Afin de 
ne point trop multiplier les administrations 
iiesdits districts^ il est convenu qu^ijé seront 
provisoirement sous ladministration prus* 
sienne au profit des nouveaux acquéreurs» 

Art. 5i. 

Tous les territoires et possessions tant suc 
la rive gauche du Rhin dans les ci-devant dé<- 
partemens de la Sarre et du M ont*-Tonnerre ^ 
que dans les ci-devant départemens de Fulde et 
de Francfort 9 ou endavés dans les pays ad}a- 
cens, mis à la disposition des puissances alliées 
par le traité de Paris , du 5o mai i8t4 ^ dont il 
n a pas été disposé par les articles du présent 
traité y passent en toute souveraineté et pro- 
priété sous la domination de S. M. Fempereur 

d'Autriche* 

Art. 52, 

La principauté dlsembdUrg est placée sous 
la souveraineté de S. M. L et R. A* , et sera 
envers elle dans les rapports que la constitu- 
tion fédérative de TAUemagne réglera pour les 

États médiatisés/ 

Art* 55. 

Les princes souverains et les villes Ubres. 



Digitized by 



Google 



( 56 ) 
d'Allemagne , en comprenant dans cette tran- 
saction LL. MM. l'empereur d'Autriche , les 
rois de Prusse , de Danemarck et des Pays-Bas, 
et nommément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse , 
pour toutes celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à l'empire germa- 
nique ; 

Le roi de Danemarck pour le duché de 
Holstein ; 

Le roi des Pays-Bas pour le grand duché de 
Luxembourg ; 

établissent entre eux une confédération per- 
pétuelle qui portera le nom de confédération 
germanique* , 

Art, 54« 

Le but de cette confédération est le main- 
tien de la sûreté extérieure et intérieure de 
l'Allemagne, de l'indépendance et de l'invio- 
labilité des États confédérés. 

Art. 55. 

Les membres de la confédération , comme 
tels, sont égaux en droits ; ils s'obligent tous 
également à maîritenir l'acte qui constitue leur 
union. 
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Art. 56. 

Les affaires de la confédération seront con- 
fiées à une diète fédéra tive, dans laquelle tous 
les membres voteront par leurs plénipoten- 
tiaires^ soît individuellement, soit collective- 
ment^ de là manière suivante, sans préjudice 
de leur rang : ... 

1. Autriche i voix. 

2. Prusse I 

3. Bavière. • • . • i 

4* Saxe. «••'••..« I 

5. Hanovre i 

6é Wurtemberg • • • . . i 

7. Bade ^^.....i 

8. Hesse électorale i. 

9. Grand-duché dé Hesse ,1 

10. Danemarck^ pour Holstei^. . . i 

1 1 . Pays-Bas , pour Luxembourg. . t , 

12. Maisons grand-qlucales et ducales 

de Saxe. ' . . « 

i3« Brunswick et Nassau i 

14. Mecklenbourg-Schwerin et Stre- 

lîtz^ I 

i5. Holstein-Oldenbourg , Auhalt et . . 

Sch wartzboui;g ......... i 



i5 voix- 
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De Vautre part. . . * . • i5 voix. 

16. Hohenzollern , Lichtenstein , 

Reuss , Schaumbourg - Lippe , 
Lippe , et TValdeck i 

17. Les y illes libres de Lubeck, Franc- 

fort y Brème et Hambourg. • • i 

Total 17 voix. 

Art. 67. 

L'Autriche présidera à la diète fédërative. 
Chaque Etat de la confédération a le droit de 
faire des propositions ^«t celui qui pré^e e$t 
tenu à les mettre en délibération dans un es- 
pace de temps qui sera fixé% 

Art. 58* 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à por- 
ter, ou de changemens à faire dans les lois 
fondamentales de la confédération , de mesures 
à prendre par rapport à Tacte fédératif ttiéme , 
d'institutions organiques ou d'autres arrange- 
mens d'un intérêt commun à adopter, la diète 
se formera en assemblée générale; et dans ce 
cas la distribution des voix aura li^ti de la ma- 
nière suivante, calculée sur l'étendue respective 
des états individuels : 
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L*Autriche aura. ...•..•..« 4 ^oxx, 

La Prusse 4 

La Saxe • 4 

La Bavière # • • • 4 

Le Hanovre. •• ••*• 4 

Le Wurtemberg 4 

Bade 3 

Hesse électorale. • • « 3 

Grand^duché de Heate. • ^ • . • • 5 

Holftein. 5 

Xaixembourg. ^ . . . 3 

Bnniawic^. . . . .\ 2 

Mec;kleiibottr|;<-Schwfrio z 

Naaaau» » 2 

Saxe^Weimar. . ••••••••. 

Gotba^ • . 

— Cobourç. • * 

— — ^Meinungen 

Hildbui^bausen • 

MecUenbourg^Strelitz. • • •. • • 

Holstein-Oldenbotirg. 

Apbalt*Des$au«, . . . 

— i^— Bemboufig» ....... 

— — — Kcetben . . • • 

âchwai^bourg-Sondershausen^ « 

— ■ . — Kudolstadu • . • 

67 voix. 
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De Vautre part. ..... 67 voix. 

Hohenzolleni-Hechingen. . ; . . , 
Lichtenstein. . . . ...*... . , 

Kohenzollem-Sigmaringeiï. • • • . 

Waldeck. . .' 

Reuss, branche aînée» ....... 

'^ — —-cadette.*. . *. . *. 

Schaumbourg- Lippe. .'....., 

Lippe. .........*...... 

La ville libre de Lubécl. '. \ . '. 

^Frap'cfort.'. . . . 

=-———— Brème: ; . . . 

^HambouîTgi . . . 

,Total. .. .. ,. ..,. . . .69 voix. 

La diëte, en s occupant des lois organiques 
de la confédération, examinera si oa,doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
États de VÊmpire, médiatisés. 

Art. ^9. 

La question si* une rffkiredbit être discutée 
par l'assemblée générale. Conformément aux 
principes ci- dessus établis ; sera décidée dans 
rassemblée' ordinaire , à la pluralité des Toix. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à rassemblée 
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générale , et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui 
faudra pour les adopter ou les rejeter. On dé- 
cidera par la pluralité des voix, tant dans l'as- 
semblée ordinaire que dans l'assemblée géné- 
rale, avec la différence' toutefois, que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue , tandis 
que dans l'autre les deux tiers des voix seront 
nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il 
y a parité de wix dans rassemblée ordinaire , 
le président décidera la question. Cependant 
chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de 
changement des lois fondamentales, d'institu- 
tions organiques , de droits individuels, ou 
d'affaires de religion , la pluralité des voix ne 
suffira pas , ni dans rassemblée ordinaire , ni 
dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cepen- 
dant , lorsque les objets soumis à sa délibération 
se trouvent terminés , s'ajourner à une époque 
fixe , mais pas au delà de quatre mois. 

Tou.tes les dispositions ultérieures relatives 
à Tajoumement et à l'expédition des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
Tajournement , sont réservées à la diète , qui 
s'en occupera lors de la rédaction des lors or- 
ganiques* 
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Art. 60. 

Quant à Tordre dans lequel voteront les 
membres de la confédération , il est arrêté , 
que tant que la diète sera occupée de la rédac* 
tion des lois organiques , il n'y aura aucune 
règle à cet égard ; et quel que soît Tordre que 
Ton observera , il ne pourra nî préjrdîcier à au- 
cun des membres , ni étahEr un principe pour 
Tavenir. Après la rédaction des lois organiques^ 
la diète délibérera sur la mattiëre de fixer cet 
objet par une règle permanente^ pour laquelle 
elle s'écartera le moins possible de celles qui 
ont eu lieu à Tancienne diète ^ et notamment 
d après le recez de la députation de TEmpire 
de j8oS« L'ordre que Ton adoptera, n'iofluera 
d'ailleurs en rien sur le rang et la préséaneede» 
membres de la confédération p hoirs de leurs rap 
ports avec la diète. 

Art. 6i. 

La diète jBÎ^gera à Fraticfort«<ttr<^Mein. Son 
ouverture est fixée au i*' septembre 181 5, 

Art. 62. 

Le premier objet à traiter par U diète , après 
son ouverture, sera la rédaction des lois fpnda* 
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mentales de la confédération , et de ses institu- 
tions organiques relativement h ses rapports ex- 
térieurs, militaires et intérieurs. 

Art. 65. 

Les Etals de la confédération s'engagea ta dé- 
fendre ^ non-seulement iTAUeroagne entière , 
mais chaque État individuel de Funion , en cas 
qu il fût attaqué ^ et se garantissent mutuelle- 
jxient toutes celles de leurs possessions qui se 
Souvent ccMnprîses dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédé- 
ration , aucun membre ne peut entamer des né- 
gociations particulières avec l'ennemi, ni faire 
la paix ou un armistice , sans le consentement 
des autres. 

Les états confédérés s'engagent de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends parla force 
des armes ^ mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essaiera, moyennant une commission, 
la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas , 
et qu'une sentence juridique devienne néces- 
saire , il y sera pourvu par un jugement aus- 
tregal (Austraegal-Iastanz) bien organisé, auquel 
leapartie^litigeantes se^oumettront sans.appeL 



Digitized by 



Google 



( 64 ) 

Art, 64. 

Les articles coiTipris sous le titre de disposi- 
tions particulières dans Tacte de la confédéra- 
tion germanique , tel qu'il se trouve annexé en 
original et dans une traduction françoise au pré- 
sent traité général , auront la même force et 
valeur que s ils étoient textuellement insérés ici* 

Art. 65. 

Les anciennes Provinces^-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant provinces Belgiques, les unes 
et les autres dans les limites fixées par larticle 
suivant, formeront ^ conjointeiment avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle , sous la souveraineté de son A. R. le prince 
d'Orange -Nassau , prince souverain des Pror 
vinCes-Unies, le royaume des Pays-Bas, héré- 
ditaire dans l'ordre de succession déjà établi par 
l'acte de constitution desdites Provinces^Unies. 
Le titre et les prérogatives de la dignité royale 
sont reconnus par toutes les puissances dans Id ' 
maison d'Orange-Nassau. 

Art. 66. ' 

La ligne comprenant les territoires qui cônr- 
poseront le royaume des Pays-Bas , est déter- 
minée de la manière suivante relie part de la 
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ttier, et s étend le long des frontières de la 
France du côté de* Pays-Bas, telles qu elles ont 
été rectifiées et fixées par 1 article 5 du traité de 
Paris, du 3o mai i8i4> jusqu'à la Meuse , et 
ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux 
anciennes limites du duché de Luxembourg. 
De là elle suit la direction des limites entre ce 
duché et l'ancien évéché de Liège, jusqu'à ce 
qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les li- 
mites occidentales de ce canton ^ et de celui de 
Mâlmedi jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les limites entre les anciens départemenè 
de rOurtbe et de la Rœr; elle longe ensuite ces 
limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du 
canton ci^devant françois d'Ëupen , dans le du- 
ché de Lind^ourg , et en suivant la limite occi- 
dentale de ce canton dans la direction du nord, 
laissant à droite une petite partie du ci-devant 
canton franoois d'Aubel, se joint au point de 
contact des trois anciens départemens de l'Our-^ 
the , de la Meuse-InÉ^ieuré et de la Rœr ; en 
partant de ce point, la ligne suit^celle qui sé- 
pare ces deux derniers départemens jusque-là 
où elle touche à la Worm (rivière ayant sort 
^ embouchure dans la Rœr ) , et longe cette ri- 
vière jusqu'au point où elle atteint de nouveau 
la limite de ces deux départemens , poursuit 

' . • 5 
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cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (an-* 
cien département de la Rœr) ^ remonte de là 
vers le nord ^ et laissant Hillensberg à droite ^ et 
coupant le canton de Sittard en deux parties à 
peu près égales ^ de manière que Sittard et Sus- 
teren restent à gauche , arrive à lancien terri- 
toire bollandois; puis laissant ce territoire à 
gauche y elle en suit la frontière orientale jus- 
qu'au point où celle-ci touche à lancienne prin* 
cîpauté autrichienne de Gueldres^ du côté de 
Ruremonde , et, se dirigeant vers le point le 
plus oriental du territoire hollandois au nord 
de Schwalmen , continue à embrasser ce ter- 
ritoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental , cette autre partie du territoire 
hollandois^ où se trouve Yenloo; elle renfer- 
mera cette ville et son territoire. De là , jusqu à 
Tancienne frontière hoUandoise près de Mook, 
situé au-dessous de Gennep , elle suivra le cours 
de la Meuse , à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cette rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinlœndische Kuthen), appar- 
tiendront, avec leurs banlieues, au royaume 
des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quanta 
la réciprocité de ce principe , que le territoire 
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prussien ne puisse ^ sur aucun point, toucher 
à la Meuse , ou s en approcher à une distance 
de huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint Tanciennefrontière hollandoise, jusqu'au 
Rhin , cette frontière restera , pour l'essentiel , 
telle quelle étoit en 1796 entre Clèves et les 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens de Prusse et des 
Pays-Bas y pour procéder à la détermination 
exacte des limites tant du royaume des Pays* 
Bas, que du grand-duché de Luxembourg , dé- 
signées dans l'article 68 ; et cette commission 
réglera , à l'aide d'experts , tout ce qui concerne 
les constructions hydrotechniques , et autres 
points analogues, de la manière la plus équi- 
table et la plus conforme aux intérêts mutuels 
des états prussiens, et de ceux des Pays-Bas. 
Cette même disposition s'étend sur la fixation 
des limites dans les districts de Kyswaerd , Lo- 
bith et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 
Les enclaves Huissen , Malburg , le Lymers 
avec la ville de Savenaer et la seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas } 
et S. M. Prussienne y renonceà perpétuité pour 
Elle et tous ses descendans et successeurs. ^ ^ 
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Art. 67. 

La partie de lancien duché de Luxembourg^ 
comprise dans les limites spécifiées par larticle 
suivant , est également cédée au prince souve- 
rain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par 
lui et ses successeurs en toute propriété et sou- 
veraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à 
ses titres celui de grand-duc de Luxembourg , 
et la faculté est réservée à S. M. de faire, rela- 
tivement à la succession dans le grand-duché, 
tel arrangement de famille entre les jirinces ses 
fils, qu elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie, et à ses intentions paternelles. 

Le gr|ind-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillenbourg, §iegen , Hadamar et Dietz , for* 
mera un des Etats dé la confédération germa- 
nique^ et le prince, roi des Pays-Bas, entrera 
dans le système de cette confédération comme 
grand'duc de Luxembourg, avec toutes les pré- 
rogatives et privilèges dont jouiront les autres 
princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée, sous 
le rapport militaire , comme forteresse de la 
confédération. Le grand-duc aura toutefois le 
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droit de nommer le gouverneur et comman- 
dant militaire de cette forteresse , sauf lappro- 
bation du pouvoir exécutif de la confédéra- 
tion y et sous telles autres conditions qu'il sera 
jugé nécessaire detablir en conformité de la 
constitution future de ladite confédération. 

Art. 68. 

Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le t€^BL|pire situé entre le royaume 
des Pays-Bas, tel^uil a été désigné par l'ar- 
ticle 66 , la France , la Moselle jusqu'à l'embou- 
chure de la Sure^ le cours de la Sure jusqu'au 
confluent de TOur , et le cours .de cette der- 
nière rivière jusqu'aux limites du ci-devant can- 
ton françois de Saint-Vith , qui n'appartiendra 
point augrand-ducbé de Luxembourg. 

Art. 69. 

S. M. le roi des Pays - Ëaa , grand - duc de 
Luxembourg , possédera à perpétuité , pour lui 
et ses successeurs^ la souveraineté pleine et 
entière de la partie du duché de Bouillon noh^ 
cédée à la France par le traité de Paris ; et sous 
ce rapport , eUe sera réunie au grand-duché de 
Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur ledit 
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duché cle Bouillon , celui des compétiteurs , 
dont les droits seront légalement constatés , 
dans les formes énoncées ci-dessous , possédera 
en toute propriété ladite partie du duché , telle 
qu'elle Fa été par le dernier duc, sous la souve- 
raineté de S. M. le roi des Pays-Bas , grand- 
duc de Luxembourg, 

Celte décision sera portée sans appel par 
un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet 
effet nommés, un par chacuMles deux compé- 
titeurs , et les autres , au nombre de trois , par 
les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. 
Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que 
letat de guerre et les circonstances le permet- 
tront , et leur jugement interviendra dans les 
six mois à compter de leur réunion. 

Dans Fintervalle , S. M; le roi des Pays-Bas , 
grand-duc de Luxembourg , prendra en dépôt 
la propriété de ladite partie du duché de Bouil- 
lon , pour la restituer , ensemble le prodoit de 
cette administration intermédiaire , à celui des 
compétiteurs en faveur ckiquel le jugement ar- 
bitral sera prononcé. Sadite Majesté l'indem- 
nisera de la perte des revenus provenant des 
droits de souveraineté , moyennant un arran- 
gement équitable. Et si c'est au prince Charles 
de Rohan que celte restitution doit être faite | 
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ces bipns seront entre ses mains soumis aux lois 
de la substitution qui forme son titre. 

Art. 70. 

S. M, le roi des Pay^Bas renonce à perpé- 
tuité y pour lui et ses descendans et succès* 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange possédoit en Allemagne , et 
nomméiftei^ aux prîncipautés de Diltenbourg, 
Dietz , Sîegen et Hadamy , y compris la sei- 
gneurie de Beilstein , et telles que ces posses- 
sions ont été définitivement réglées entre les 
deux branches de la maison de Nassau par le 
traité conclu à la Haye le 14 Juillet i8l4*S.M. 
renonce également à la principauté de Fulde , 
et aux autres districts et territoires qui lui 
avoient été assurés par Tarticle 12 du recez 
principal de la députation extraordinaire de 
l'Empire, du 26 février i8o5. 

Art. 71. 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
Tacte de 1783 , dit Nassauischer Erbvereiriy 
est maintenu et transféré des quatre princi-* 
pautés d'Orange -Nassau au grand -duché de 
Luxembourg» 
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Art. 72. 

S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous 
sa souveraineté les pays désignés dans les ar- 
ticles 66 et 68 , entre dans tous les droits , et 
prend sur lui toutes les charges et tous* les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces 
et districts détachés de la France dans le traité 
de paix conclu à Paris le 3o mai i&i4. 

Art. 75. ^ 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et 
sanctionné, sous la date du 21 juillet i8i4> 
comme bases de la réunion des provinces Bel- 
giques avec les Provinces-Unies, les huit ar- 
ticles renferqiés dans la .pièce annexée Si,u pré- 
sent traité , lesdits articles auront la même force 
et valeur coipme s'ils étoient insérés de mot à 
mot dans la transaction actuelle. 

Art. 74« 

L'intégrité des dix-neuf cantons , tels qu'ils 
existoient en corps politique , lors de la con- 
vention du 29 décembre i8i5 , est reconnue 
comme base du système helvétique. 

Art.' 75. 
Le Vallais , le Icrritou'e de Genève, la prin- 
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cipauté de Neufchàtel^ sont réunis à la Suisse ^ 

et formeront trois nouveaux cantons. La vallée 

de Dappes, ayant fait partie du canton de Vaud , 

lui est rendue. 

Art, 76. 

L'évêché de Bile , et la ville et le territoire 
de Bienne , seront réunis à la confédération 
helvétique , et feront partie du canton de . 
Berne. * 

Sont exceptés cependant de celte dernière 
disposition les districts suivans : 

i** Un district d'environ trois lieues carrée» 
d'étendue, renfermant les communes d'Ahsch- 
Weiler , Schcenbuch , Oberweiler , Tervveiller, 
Ettingen , Fiirstenstein , Plotten , Pfaeffingen , 
Aesch , Bruck , Reinach , Arlesheîm , lequel 
district sera réuni au canton de Bàle ; 

2* Une petite enclave située près du village 
neuchâtelois de Lignières , laquelle étant au- 
jourd'hui , quant à la juridiction civile, sous la 
dépendance du csfnton de Neuchâtel , et quant 
à la juridiction criminelle , sous celle de Tévé-^ 
ché de Bâle , appartiendra en toute souverain 
neté à la principauté de Neuchâtel. 

Art. 77. ' ^ 

Les habitans de Févêché de Bâle et ceux de 
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Bienne réunis aux cantons de Berne et de Bàle , 
jouiront à tous égards^ sans différence de re- 
ligion (qui sera conservée dans letat présent) , 
des mêmes droits politiques et civils , dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an* 
ciennes parties desdits cantons. En conséquence^ 
ils concourront avec eux aux places de repré- 
. sentans et aux autres fonctions ^ suivant les 
constitutions caij|pnnales. Il sera conservé à la 
ville de Bienne , et aux villages ayant formé 
sa juridiction , les privilèges municipaux com- 
patibles avec la constitution et les réglemens 
généraux du canton de Berne. 

La vente des domaines nationaux sera main- 
tenue 9 et les rentes féodales et les dhnes ne 
pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs de réunion seront dres- 
sés f conformément aux principes ci - dessus 
énoncés y par des commissions composées d'un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. Ceux de Tévéché de Bàle seront choi-* 
tis par le canton directeur parmi les citojena 
les plus notables du pays. Lesdits actes seront 
garantis par la confédération puisse. Tous les. 
points sur lesqu&ls les parties ne pourront s ea- 
teiplre , seront décidés par un arbitre nommé 
par la diète. 
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Art. 78. 

La cession qui avpit été faite par ^'article 5 
du traité de Vienne, du i4 octobre 1809 , de 
la seigneurie de Raziins, enclavée dans le pays 
des Grisons, étant venue à cesser, et S. M. 
FEmpereùr d'Autriche se trouvant rétabli dans 
tous les droits attachés à ladite possession , con* 
firme la disposition qu'il en a faite, par décla- 
ration du 30 mars i8i5, en faveur du canton 

des Grisons. 

Art. 79. 

Pour assurer les communications commer- 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse , et pour com- 
pléter à cet égard Farticle 4 <)u traité de Paris 
du 5o mai 1 814 > S. M. T. G. consent à faire 
placer la ligne des douanes de manière à ce que 
la route qui conduit de Genève par Versoy en 
Suisse soit en tout temps. libre, et que ni les 
postes, ni les voyageura, ni les transports de 
marchandises n y soient inquiétés par aucune 
visite des douanes , ni soumis à aucun droit. Il 
est également entendu que Icépassage des trou- 
pes suisses ne pourra y être aucunement 
entravé. 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce 
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sujet , on assurera , de la manière la plus con- 
venable aux Genevois , Texéculion des traîlés 
relatifs à leurs libres communications entre la 
ville de Genève et le mifindement de Peney. 
S. M. T. C. consent en outre à ce que la gen- 
darmerie et les milices de Genève passent par 
la grailde route du Meyrin, dudit mandement 
à la ville de Genève , et réciproquement, après 
en avoir prévenu le poste militaire de la gen- 
darmerie Françoise le plus voisin. 

Art. 80. 

S. M. le tôiàe Swdaigne cède la partie de la 
Savoie qui se trouve entre k rivière d'Arve , le 
Rhône ^ les limites de la partie de la Savoie 
cédée k la France, et la montagne de Saiève , 
juaqu'àVeiry i«clusivcment , plus celle qui se 
trouve comprise entre la grande route dite du ' 
SimploH , le lac de Genève , et le territoire ac- 
tuel du canton de. Genève , depuis Vénézas 
jfusqu au point où k rivière d'Hermance tra- 
verse la Msctite route , et de là , continuant le 
céurs de cette rivière jfUsqu à a€^n embouchure 
dans le lac de Q^nève, au levant du village 
d'Hetmance ( la totalité de la poute dite du 
Simplon continuant à être possédée par S. M. 
le roi dé Sardàigne ), pour- que ces pays soient 
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réunis au canton de Genève , sauf à déterniinér 
plus précisément les limites par des comoiis- 
saircs respectifs , surtout pour ce qui concerne 
la délimitatiou en dessus de Yeity , et sur la 
montagne de S^lève , renonçant , Sadite JMa- 
jesté , pour elle et ses successeurs, à perpétuité^ 
sans exception ni réserves ^ à tous droits de 
souveraineté et autres qui peu vent. lui. appai:* 
tenir dans les lieux et territoires conapris dans 
cette déùiarcatton. 

S. M. le roi de Sardaigne consent en outre 
à ce que la communication entre le canton de 
Genève et le Vallais , par la route dite du Sim- 
pion , soit établie de la même manière que la 
France la accordée entre Genève et le «canton 
de Vaud , par la route de Versoy. 11 y aura 
aussi en tout temps une communication libre 
pour les troupes genevoises entre le .territoire 
de Genève et le mandement de Jussj , et on 
accordera lesi facilités qui pôurroient être né- 
cessaires dans l'occasion pour arriver par le.laç 
à la route dite du Simplon. 

De l'autre côté , il sera accordé exemption 
de tout droit de transit à toutes les marchan- 
dises et denrées qui, en venant des états de 
S. M. le roi de Sardaigne et du port fi*anc de 
Xjênes , traverseroient la routedite du Simplon 




Digitized by 



Google 



( 78 ) 
dans toute son étendue par le Vallais et Tétat 
de Genève. Cette exemption ne regardera toute- 
fois que le transit ^ et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour Tenlretien de la route ^ ni aux mar- 
chandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans Tintérieur. La même ré- 
serve s'appliquera à la communication accordée 
aux Suisses entre le Vallais et le canton de Ge- 
nève ; et les gouvememens respectifs prendront 
à cet effet , de commun accord y les mesures 
qu'ils jugeront nécessaires ^ soit pour la taxe , 
soit pour empêcher la contrebande , chacun sur 

son territoire. 

« Art. 8i« 

Pour établir des compensations mutuelles ^ 
les cantons d'Argovie , de Vaud , du Tessin et 
de Saint-Gall fourniront aux anciens cantons 
de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris „ Zug et 
Appenzell ( Rhode intérieure ) une somme qui 
sera appliquée à l'instruction publique et aux 
frais d'administration générale ^ mais principa- 
lement au premier objet , dans lesdits cantons. 

La quotité^ le mode de paiement , et la ré- 
partition de cette compensation pécuniaire , 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

Les cantons d'Argovie^ de Vaud et de Saint- 
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GaU^ fourniront aux canions de Schwitz^ Un- 
terwald,Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode 
intérieure) un fonds de cinq cent mille livres 
de Suisse. 

Chacun des premiers paiera Tintérét de sa 
quote-part à raison de cinq pour cent par an ^ ou 
remboursera le capital^ soit en argent^ soit en 
biens fonds y à son choix. 

La répartition^ soit pour le paiement^ soit 
pour la recette de ces fonds^ se fera dans les 
proportions de Féchelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tes3in paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des 
péages dans le vallée Levantine. 
Art. 82. 

Pour mettre un terme aux discussions qui 
^e sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

i*> Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital , tel 
quil existoit en 180 3, à l'époque de la disso- 
lution du gouvernementhelvétique, et jouiront, 
à dater du i'" janvier 181 5, des intérêts à 
écheoir ; 

2* Que les intérêts échus et accumulés de- 
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puis Tannée 1798, jusqwes et y compris Tan-'; 
née i8i4y seront affectés au paiement du ca- 
pital restant de la dette nationale^ désignée 
sous la dénomination de dette helvétique. 

3« Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons , ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote-part de chacun 
des cantons qui restent chargés de ce surplus, 
sera calculée et fournie dans la proportion 
fixée pour les con tribu tîonis destinées au paie-^ 
ment des dépenses fédérales; les pays incc«*- 
pores à la Suisse depuis 181 5, ne pourront pas 
être imposée en raison de l'ancienne dette hel-' 
vétique. 

S'il arrivoit qu'après le paiement de la sus- 
dite dette , il y eût un excédent , il seroit réparti 
entre lés cantons de Berne et de Zurich, dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à le- 
gard de quelques autres créances , dont les 
titres sont déposés sous la garde du président 
de la diète. 

Art. 85. 

Pour concilier les contestations élevées à 
regard des Laud$^ abolis sans îndisninité, une 
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indemnité sera payée aux particuliers proprié- 
taires des Lauds. Et afin d éviter tout différend 
ultérieur à ce sujet entre les cantons de Bern^ 
etdeVaud, ce dernier paiera au gouvernement 
de Berne la somoie de trois cent mille livres d^ 
Suisse , pour être ensuite répartie entre !«$' 
reasortisvsans Bernois^ propriétaires des Lauds. 
Les paiemens se feront à raison d un cinquième 
par an ^ à commencer du i«^ janvier i8i6. 

Art, 84. 

La déclaration adressée en date du so mars 
par les pui6sances qui ont signé le traité de 
Paris ^ à la diète de la confédération Suisse, (çt 
acceptée par la diète ^ moyeunank son acta 
d adhésion du ;i8 mai , est confirmé^ daois 
toute sa teneur^ ^t les principes établis, ainsi 
que les arrangemens arrêtés dans ladite décla- 
ration, seront invariablement maint^nu^. 

Art. 85. 

Les limites des états de S. M- le roi dç Sar- 
daigne , seront : 

Du côté de la France, telles quelles ettîs- 
toient au j®^ janvier 1793, à 1 exception des 
changemen» portés par le traité de Paris , du 
3o mai i8i4« 

6 
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Du côté de la confédération helvétique , telle! 
qu'elles existoient au i'" janvier 1792, à Tex- 
ception du changement opéré par la cession 
faite en faveur du canton de Genève , telle que 
cette cession se trouve spécifiée dans Tarticle 80 • 
' du présent acte» 

Du côté des états de S. M. Tertipereur d'Au- 
triche, telles quelles existoient au i" janvier 
1792; et la convention conclue entre LL. MM. 
Jlmpéralrice Marie-Thérèse et le roi de Sar- 
daigne , le 4 octobre 1751 , sera maintenue, de 
par^ et d'autre , dans toutes ses stipulations. 

Du côté des états de Parme et de Plaisance^ 
la limite , pour ce qui concerne les anciens états 
de S. M. le roi de Sardaigne , continuera à être 
telle qu'elle existoit.au i"' janvier lyQS» 

Les limites des ci-devant états de Gênes, et 
des pays nommés fiefs impériaux , réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaigne , d'après les 
articles suivans^ seront lesmêmes qui, le i*" jan- 
vier 1792, séparoient ces pays des états de 
Parme et de Plaisance , et de ceux de Toscane 
et de Massa. 

L'Ile de Capraja ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes, est comprise dans la ces- 
sion des états de Gêries, à S. M. le roi de 
Sardaigne. 
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'Art. 86. 

Les états qui ont composé la ci- devant ré* 
publique de Gènes > sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M* le roi de Sardaigne, pour 
être 9 confime ceux^i^ possédés par elle en toute 
souveraineté , propriété et hérédité de mâle en 
m&le^ par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison ; savoir^ la branche royale 
et la branche de Savoie-Carignan. 

Art. 87. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra a ses titres 
actuels f celui de duc de Gènes. 

Art. 88. 

Les Génois jouiront de tous les droits et 
privilèges spécifiés dans lacté intitulé : Co/idi-- 
lions qui doii^ent servir de bases à la réunion 
def états de Gènes à ceux de S* M. Sarde \ et 
ledit acte, tel quil se trouve annexé à ce traité 
général y sera considéré comme partie inté- 
grante de celui-ci 9 et aura la même force et 
valeur, que s*il étoit textuellement inséré dans 

Farticle présent. 

Art. 89. 

Les pays nommés fiefs impériaux, qui a voient 
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été rétinis à la cî-devant république ligurienne^ 
sontAféunis définitivenaent aux états de S. M. 
le roi de Sardaîgne , de la même manière que 
le reste des états de Gènes ; et les habitans de 
ces pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes désigné» 
dans l'article précédent. 

Art. go. 

La faculté que les puissances signataires du 
traité de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée 
par larlicle 5 dudil traité, de fortifier tel point 
de leurs états quelles jugeront convenable à 
leur sûreté, est également réservée sans res- 
triction à S. M. le roi de Sardaigne. 

Art. 91. 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de 
Genève les districts delà Savoie, désignés dans 
Tarticle 80 ci-dessus, et aux conditions spéci- 
fiées dans l'acte intitulé : Cession faite par 
S. M. le roi de Sardaigne au canton de Ge- 
nève. Cet acte sera considéré comme partie 
intégrante du présent traité général , auquel il 
est annexé , et aura la même force et valeur que 
s'il étoit textuellement inséré dans l'article pré- 
sent. 
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Art. 93. 

Les proTÎûces dé Chablais et du Faucigny, 
et tout le territoire d|^ Savoie au nord d'Ugine, 
appartenant à S. M.le roi de Sardaigne^ feront 
partie de la neutralité de la Suisse ^ telle qu'elle 
est reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence^ toutes les fois que les puis- 
sances voisines de la Suisse se trouveront en 
état d'hostilité ouverte ou imminente ^ les trou- 
pes de S. M. le roi de Sardaignc qui pourroient 
se trouver dans ces provinces^ se retireront^ et 
pourront & cet effet passer par le Vallais^ si 
cela devient nécessaire ; aucunes autres troupes 
armées d'aucune autre puissance lie pourront 
traverser ni stationner dans les provinces et 
territoires susdits , sauf celles que la confédéra- 
tion Suisse jugeroit à propos dy placer^ bien 
entendu que cet état de choses ne gêne en 
rien l'administration de ces pays y où les agens 
civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront 
aussi employer la garde municipale pour le 
maintien dû bon ordre* 

Art. 95. 

Par suite des renonciations stipulées dans le 
traité de Paris, du 3o mai i8i4, les puîssan- 
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CCS signataires du préseni traité reconnoissent 
S. M. l'empereur d'Autriche , ses héritiers et 
■ successeurs, comme souverain légitime des pro- 
\iaces et territoires qui «voient été cédés, soit 
en tout, soit en partie, par les traités de Cam- 
p6-Formîo de 1799, de Lùnévîlle de 1801 , de 
Presbourg (Je 1806 , par la convention addition- 
nelle de Fontainebleau de 1807 , et par le traité 
de Vienne de 1809, et dans la possession des- 
quelles provinces et territoires S. M. I. et R; A. 
est rentrée par suite de la dernière guerre : telles 
que rislrie, tant autrichienne que ci-devant 
vénitienne , la Dalmatie, les îles ci-devant véni- 
tiennes de TAdriâtique, les bouches du Cattaro, 
la ville de Venise , les lagunes , de même qu^ 
les autres provinces et districts de la Terre- 
Ferme des états ci-devant Vénitiens sur la rivé 
gauche de TAdige , les duchés de Milan et de 
Mantoue, les principautés de Brixen et de 
Trente , le comté de Tyrol , le Voràrlberg , le 
Frioul autrichien, le Frioui ci -devant véni- 
tien , le territoire de Montefalcone , le gouver- 
nement et 4a ville de Trieste, la Carniole, h 
Haute-Carinthie , la Croatie k la droite de la 
Save, Fiume et le Littoral hongrois , et le dis^ 
Iriet de Castua, 
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Art, 94. 

S. M. I. et R. A, réunira à sa monarclnc^ 
pour être possédés par elle et ses successeurs . 
en toute propriété et souveraineté : 

1^ Outre les parties de la Terre-Ferme des 
états Vénitiens^ dont il a été fait mention dans 
Varticle précédent^ les autres parties desdits 
états y ainsi que tout autre territoire qui se 
trouve situé entre le Tessin , le P6 et la mer 
Adriatique. 

3*> Les vallées de la Valleline, de Bormio 
et de Chiavenna* 

5° Les territoires 'ayant formé la ci-devant 
républiqup de Kaguse. 

Art. 95. 

En conséquence des stipulations arrêtées 
dans les articles précédens, les frontic^res des 
étaCa de S. M, I. et R. A. en Italie seront : 

i*> Du côté des états de S* M. le roi de Sar- 
daigne, telles quelles étoient au i" janvier 
1793. 

fto Du côté des états de Parme,. Plaisance 
et Guastalla y le cours du Pô , la ligne de dé- 
marcstiion suivant le Thalweg de ce fleuve. 
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3o Du côté des états de Modëne, les mêmes 
qu'elles étoîent au i*' janvier 1792; 

4*" Du côté des états du pape , le cours du 
Pô jusqu'à rembouchure du Goro ; 

5^ Du côté de la Suisse, rancienne frontière 

dà la Lombardie , et celle qui sépare les vallées . 

de là Vâltelinej de Bormîo et Cbîavenna, des 

cantons des Grisons et du Tessin. Là où le 

Tbïfiweg du Pô constituera la limite, il est 

«tatué que les changemens que subira par la 

suite le cours de ce fleuve , n'aurontà l'avenir 

aucun effet sur la propriété des liés qui s y 

trouvent. 

Art. 96. 

Les principes généraux adoptés par le con- 
grès de Vienne pour la navigation des fleuves, 
seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les 

états riverains , au plus tard dans le délai de 

trois mois après la fin du congrès , pour régler 

tout te qui à rapport à rexécutlon du présent 

«tticlè. 

Art. 97. 

Comme il est indispensable de conserver à 
Télabliss^emeM connu sous le nom de Mont- 
Napoléon^ à Milan , les moveiis de remplir 
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ses obligations envers ses créanciers, il est 
conrenu que les biens-fonds et autres immeu- 
bles de cet ^ablissement^ situés dans des pays 
qui , ayant fait partie du ci-devant royaume 
d'Italie, ont passé depuis sous la domination 
de différens princes d'Italie, de même que les 
capitaux appartenans audit établissement, et 
placés dans ces différens pays , resteront affec- 
tés à la même destination. 

Les redevances du Mont-Napoléon non-fon' 
déés et ilon-lîquidées , telles que cellêé déri- 
vant de l'arrréré de ses charges ou de tout autre 
accroissement du passif de cet établissement , 
seront réparties sur les territoires dont se côm- 
posoit le ci-devant royaume d'Italie; et cette 
répartition sera assise sur les bases réunies de 
la population et du revenu. Les souverains 
desdits pays nommeront, dan# le terme de 
trois mois, à dater dé la fin du congrès, des 
commissaires pour s'entendre avec les commis- 
saires autrichiens sur ce qui ar rapport à cet 
objet. 

Cette coxnmission se réunira à Milan. 

ArL 98. 

S. A. R. Tarchidnc François d'Esté , ses hé- 
rîllers et successeurs , posséderont en toute 
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propriété et souveraineté les dnchés de Mo- 
dène^ de Reggioet deMirandole, dans la même 
étendue qu ils étoient à Tépoque du traité de 
Campo<Formio* 

S. A. R. Varchiduchesse Marie - Béatrîx 
d^Este, aes héritiers et successeurs ^ posséde- 
ront en toute souveraineté et propriété le du- 
ché de Massa et la principauté de Carrara , 
ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. 
Ces derniers pourront servir à des échanges 
ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. h 
le grand*duc de Toscane, selon la convenance 
réciproque. 

Les droits de succession el réversion établis 
dans les branches des archiducs d'Autriche , 
relativement au duché de Modène , de Reggîo 
et Mirandole , ainsi que des principautés de 
Massa et Car^^ra, sont conservés.. 

Art. 99, 

S. M. fimpératrice Marie-Louise possédera 
en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , de Plaisance et de Guastalla^ à 1 ex- 
ception des districts enclavés dans les états de 
S. M. I. et R. A. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée 
ce commun accord entre les cours d'Autriche ^ 
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de Russie , de France ; dTEspagne , d'Angle- 
terre et de Prusse y toutefois ayant ^gard aux 
droits de réversion de la maison d'Autriche et 
de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays. 

Art. loo. 

S. M. I. et R. Farcliiduc Ferdinand d'Au- 
triclic est rétabli , tant pour lui que pour ses 
héritiers et successeurs , dans tous les droits de 
souveraineté et propriété sur le grand - duché 
de Toscane et ses dépendances , ainsi que S. 
A. I. les a possédés antérieurement au traité de 
Lu né ville. 

Les stipulations de l'article 3 du traité de 
Vienne , du 5 octobre lySS , entre l'empereur 
Charles VI et le roi de France , auxquelles ac- 
cédèrent les autres puissances, sont pleinement 
rétablies en faveur de S. A. I. et sesdescendans, 
ainsi que les garanties ^sultant de ces stipu-^ 
lations. 

Il sera en outre réuni audit grand-duché , 
pour être possédé en toute propriété et souve- 
raineté par S. A. I. et R. le grand-duc Ferdi- 
nand et ses héritiers et descendans , 

I ° L'état des Présides ; 

a* La pnrlie de File d'Elbe et ses apparie* 
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nançes qui étoit sous la suzeraineté de S. Bf. 
le roi des Deux-Siciles avant Fannée 1801 ; 

3^ La suzeraineté et souveraineté çle la prin- 
cipauté de Piombino et ses dépendances. 

Le prince Ludovisi Buoncompagni conser- 
vera , pour lui et ses successeurs légitimes , 
toutes les propriétés que sa famille possédoit 
dans la principauté de Piombino , dans Tila 
d'Elbe et sas dépendances ^ avant l'occupation 
de ces pays par les troupes françoises en 1799^ 
y compris les mines , usines et salines. Le 
prince Ludovisi conservera également le droit 
de pèche, et jouira d'une exemption de droits 
parfaite, tant pour l'exportation des produits de 
ses mines , usines , salines et domaines , que 
pour l'importation des bois et autres objets né* 
cessaires pour l'exploitation des raines. Il ser^ 
de plus indemnisé par S* A. I. le grand-duc de 
Toscane , de tous les revenus que sa famille 
tiroit des droits régaliAis avant l'année i8oi# 
En cas qu'il survint des difficultés dans l'éva- 
hiation de cette indemnité , les parties intéres- 
sées s'en rapporteront à la décision des cours 
de Vienne et de Sardaîgne. 

4** Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio , 
Montante et Monte Santa-Marta, enclavés dans 
les états Toscans* 
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Art. loï. 

La principauté de Lucques sera possédée en 
toute souveraineté par S. M. Tinfante Marie- 
Louise et ses descendans en ligne directe et 
masculine. Cette principauté est érigée en du- 
ché, et conservera une forme de gouvernement 
basée sur les principes de celle qu'elle avoit re- 
çue en i8o5. 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté de 
Lucques une rente de cinq cent mille francs , 
que S. M. Tempereur d'Autriche et S. A. I. le 
grand-duc de Toscane s'engagent à payer régu- 
lièrement , aussi long-temps que les circons- 
tances ne permettront pas de procurer à S. M. 
l'infante Marie-Louise et à son fils et ses des- 
cendans un autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée 
sur les seigneuries en Bohème , connues sous 
le nom de bavaro-palatines , qui , dans le cas de 
réversion du duché de Lucques au grand- 
duché de Toscane , seront affranchies de celte 
charge, et rentreront dans le domaine particu- 
culier de S. M. I. et R. A. 

Art. 103. 

Le duché de Lucqmes sara réversible au 
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grancl-duc de Toscane, soit dans le cas qu'il de- 
vint vacant par la mort de S* M, rinfaii te Marie- 
Louise ou de son fils don Carlos et de leurs 
descendans mâles et directs, soit dans celui que 
Krifante Marie-Louise ou ses héritiers directs 
obtinssent un autre établissement ou succédas- 
sent à une autre branche de leur dynastie. 

Toutefois le cas de réversion échéant , le 
grand-duc de Toscane s'engage à céder , dès 
qu'il entrera en possession de la principauté 
de Lucques , au duc de Modène , les territoires 
suivans : 

i^ Les districts toscans de Fivizano , Pietra, 
Santa et Barga , et 

2^ Les districts lucquois de Castiglione et 
Gallicano, enclavés dans les états de Modène, 
ainsi que ceux de Minucciano et Monteignose, 
contigus au pays de Massa. 

Art. io5. 

Les Marches , avecCaqierino et leurs dépen- 
dances , ainsi que le duché de Bénévent et la 
principauté de Ponte-Corvo , sont rendus au 
Saint-Siège. 

Le Saint-Siège rentrerd. en possession des 
légations de Ravenne , de Bologne et de Fer- 
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tare , à Texception de la partie du Ferrarois 
$ituée sur la rive gauche du Pô. 

S. M. L et R. A. et ses successeurs auront 
droit de garnison dans les places de Ferrare et 
Commachio. 

Les habitans des pays qui rentrent sous la 
domination du Saint-Siège par suite des stipu- 
lations du congrès ^ jouiront des effets de lar- 
tile 16 du traité de Paris du 5o mai i8i4* 
Toutes les acquisitions faites par les particu- 
liers en vertu d un titre reconnu légal par les 
lois actuellement existantes, Sont maintenues, 
et les dispositions propres à garantir la dette 
publique et le paiement des pensions , seront 
fixées par une convention particulière entre la 
cour de Rome et celle de Vienne. 

Art. io4« 

S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli, tant 
pour lui que pour ses héritiers et successeurs , 
sur le trône de Naples, et reconnu par les 
puissances comme roi du royaume des Deux- 
Siciles. 

Art. io5. 

Les puissances reconnoissant la justice des 
réclamations formées par S. A. R. le prince- 
régent d« Portugsd et du Brésil , sur la vîlle 
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d'Olivenza et les autres territoires cédés & I*E$* 
pagne par le traité de Badajoz de 1801 ^ et en- 
visageant la restitution de ces objets comme 
une des mesures propres k assurer entre les 
deux royaumes de la péninsule cette bonne 
harmonie complète et stable , dont la conser- 
vation dans toutes les parties de l'Europe a été 
le but constant de leurs arrangemens^ s'enga- 
gent formellement à employer dans les. voies 
de conciliation leurs efforts les plus efBcaces ^ 
afin qfje la rétrocession desdits territoires en 
faveilr du Portugal soit effectuée ; et les puis- 
sances reconnoissent ^ autant qu il dépend de 
chacune d'elles , que cet arrangement doit avoir 
lieu au plus tôt. 

Art. 106. 

Afin de lever les difficultés qui se sont op- 
posées de la part de S. A. R. le prince-régent 
du royaume de Portugal et de celui du Brésil^ 
à la ratification du traité signé le 5o mai 1814» 
entre* le Portugal et la France ^ il est arrêté que 
la stipulation contenue dans larticle 10 dudit 
traité 9 et toutes celles qui pourroient y avoir 
rapport , resteront sans effet ^ et qu'il y sera 
substitué 9 d'accord avec toutes les puissances , 
les dispositions énoncées dans Tarlicle suivant^ 
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lesquelles seront seules considérées comme va- 
lables. 

Au moyen de cette substitution ^ toutes les 
autres clauses du susdit traité de Paris seront 
maintenues et regardées comme mutuellement 
obligatoires pour les deux cours. 

Art. 107. 

S. A* R. le prince-régent du royaume €tt 
Portugal et de celui du Brésil^ pour manifester 
d'une manière incontestable sa considéraâoa 
particulière pour S. M. T. C. , s'engage à res- 
tituer à Sadite Majesté la Guiane françoise 
jusqu'à la rivière d'Ojrapock, dont lembou- 
cbure est située entre le quatrièn^ et le cin- 
quième degré de latitude septentrionale^ limité 
qucT le Portugal a toujours considérée comme 
celle qui avoit été fixée par le traité d'Ulrecht. 

L'époque de la remise de cette colonie à 
S. M. T. C. sera déterminée dès que les cir- 
constances le permettront, par une convention 
particulière entre les deux cours; et Fort pro*- 
cédera à Famiable, aussitôt que foire se pourra^ 
à la fixation définitive dea limites des Guîanes 
portugaises et françoises^ conformément au 
sens précis de l'article huitième du traité 
d'Utrcchl. 

7* 



Digitized by 



Google 



(98) 
Art. io8. 

Les puissances dont les états sont sépares 
ou traversés par une même rivière navigable^ 
s'engagent à régler ^ dun commun accord» tout 
ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. 
Elles nommeront à cet effet des commissaires, 
qui se réuniront au plus tard six mois après la 
fin du congrès^ et qui prendront pour bases 
de leurs travaux les principes établis dans les 
articles suivans. 

Art. 109. 

La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans Farticle précédent ^ du point 
où chacune d elle devient navigable jusqu'à son 
embouchure y 6era entièrement libre ^ et ne 
pourra , sous le rapport du commerce j être 
interdite à personne ; bien entendu que Ton 
se conformera aux règlemens relatifs à la police 
de cette navigation , lesquels seront conçus 
d'une manière uniforme pour tous^ et aussi 
favorables que possible au commerce de toutes 
les nations. 

Art. 110. 

Le système qui sera établi , tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la 
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police^ sera 9 autant que faire se pourra^ lé 
même pour tout le cours de la riTière , et s'é- 
tendra aussi , à moins que des circonstanceâ 
particulières ne s y opposent ^ sur ceux de ses 
embranchemens et confluens^ qui, dans leur 
cours navigable , séparent ou trayersent diffé- ' 

rens étals. 

Art. III. 

Les droits sur la navigauon seront fixés 
d^une manière uniforme , invariable et assez 
indépendante de la qualité différente dçs mar- 
chandises pour ne pas rendre nécessaire un 
examen détaillé de h cargaison , autrem^t que 
pour cause de fraude et de contravention. La 
quotité de ces droits y qui, en aucun cas , né 
pourront excéder ceux existant actuellemeht ^ 
seradétercbinée d après les circonstances localesj^ 
qui ne permettent guère d'établir une règle 
générale à cet égard. On partira néanmoins , en, 
dressant le tarif, du point de vue d'encourager 
le commerce en facilitant la navigation ^ et loe* 
troi établi sur le Rhin pourra servir d une 
forme approximative. 

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
des états riverains^ ni la navigation grevée 
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d'autred droits quelconques ^ outre ceux ûxé^ 
dau8 le règlement. 

Art. ïi5# 

Les bureaux de perception , dont on^duîrs^ 
autant que possible le nombre ^ seront fixés par 
le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite 
aucun changement que d un commun accord, à 
moins qu'un des ftats riverains ne voulût dimi- 
nuer le nombre de ceux qui lui appartiennent 

exclusivement. 

Art. ii3- 

Chaque état riverain se chargera de l'en- 
tretien des chemins de hallage qui passent par 
son territoire, et des travaux nécessaires pour 
la même étendue dans le lit de la. rivière, 
pour ne faire éprouver aucun obstacle à la na- 
vigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont 
les états riverains devront concourir à ces 
derniers travaux , dans le cas où les deux 
rives appartienneat à différens gouv^raemens^ 

Art. II 4* 

On n'établira nulle part des droits d'étape> 
d'écheUe, ou de relâche forcée. Quant k ceux 
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tant que les états riverains y sans avoir égard à 
Tintérét local de Fendroit^ ou du pays où ils 
sont établis y les trouveroient nécessaires ou 
utiles à la navigation et au commerce en gé- 
néral. 

Art. ii5. 

Les douanes des états riverains n'auront 
rien de commun avec les droits de navigation. 
On empêchera y par des dispositions réglemen- 
taires , que lexercice des fonctions des doua- 
niers ne mette pas d'entraves à la navigation ; 
mais on surveillera par une police exacte sur la 
rive^ toute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide des bateliers. 

Art. ii6. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles 
précédens, sera déterminé par un règlement 
commun qui renfermera également tout ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Le 
règlement, une fois arrêté ^ ne pourra être 
changé que du consentement de tous les états 
riverains ^ et ils auront soin de pourvoir à son 
exécution d'une manière convenable et adaptée 
aux circonstances et aux localités. 
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Art. 117. 

Les rëgleineDS particul^rs relatifs à la navi* 
gation du Rhin > du Necker ^ du Mein , de la 
Moselle ^ de la Meuse ^ et de TEscaot ^ tels qu'ils 
se trouvent joints au présent acte ^ auront la 
même force et valeur ^ que s'ils y avoient été 
textuellement insérés. 

Art. n8- 

Les traités, conventions, déclarations, rè- 
glemens et autres actes particuliers, qui se 
trouvent annexés au présent acte, et nom- 
mément , 

1 . Le traité entre la Russie et TAutriche , 

duïLJii?! i8i5: 

5 mu ' 

2. Le traité entre la Russie et la Prusse , 

duîiJiii i8i5; 

?• Le traité additionnel relatif à Gracovie , 
entre rAutriche , la Prusse et la 
Russie, du±îî!Li8i5: 

4* Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 
18 mai i8i5 ; 

5. La déclaration du Roi de Saxe sur les 
droits de la maison de Schœnbourg , 
du 18 mai i8i5; 
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6. he trailé entre la Prusse et le Hanovre y 
du iigmai'iSiS; * 

j. La convention entre la Prusse et le 

grand-duc de Saxe-Weymar ^ du i*' 

juin i8i5; 
S* La conventioa entre la Prusse et les 

due et pxince de Nassau^ du 3x 

mai i8i5 ; 
g. L'acte sur la constitution fédérative de 

rAllemagne^ du 8 juin i8i5; 

10. Le traité entre le roi des Pays-Bas et la 

Prusse , TAngleterre , FAutriche et la 
Russie 9 du 3i mai i8i5; 

11. La déclaration des puissances sur les 

affaires de la confédérationhelvétique , 
du 20 mars , et lacté d accession de la 
diète ^ du 27 mai i8i5; 

12. Le protocole du 29 mars iSiS, sur les 

cessions faites par le roi de Sardaigne 
au canton de Genève; 

1 3. Le traité entre le roi de Sardaigne , TAu- 

tnche, l'Angleterre 9 la Russie^ ja 
Prusse et la France^ du 20 mai x8i5; 

i4« L actft intitulé : « Condition qui doivent 
servir de bases, à la réunion des états 
de Gènes à ceux de S. M. Sarde ; » 
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i5. La déclaration des puissances sur laboli*- 
tion de la traite des nègres ^ du 8 fé- 
vrier i8i5j 

i6. Les règlemens pour la libre navigation 
des rivières; 

17. Les règlemens sur le rang entre les agens 
diplomatiques^ sont considérés comme 
parties intégrantes des arrangemens du 
congrès ^ et auront partout la même 
. force et valeur que s'ils étoient insérés 
mot à mot dans le traité général. 

Art. 119. 

Toutes les puissances qui ont été réunies au 
congrès p ainsi que les princes et lés villes libres 
qui ont concouru aux arrangement consignés y 
ou aux actes confirmés dans ce traité général y 
sont invités à y accéder. 

Art. 120» 

La langue françoise ayant été exclusivement 
employée dans toutes les copiés du présent 
traité , il est reconnu par les puissances qui ont 
concouru à cet acte /que rcfmploi de cette lan- 
gue ne tirera point ^ conséquence pour Tavenir; 
de sorte que chaque puissance se réserve d'a- 
dopter j daiis les négociations et jDonvention^ 
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futures 9 la langue dont elle s'est servie jusqu'ici 
dans ses relations diplomatiques , sans que le 
traité actuel puisse être cité comme exemple 
contraire aux usages établis. 

Art. lai. 

Le présent traité sera, ratifié ^ et les ratifica- 
tions seront échangées, dans Tespaçe de six 
mois y par la cour de Portugal dans un an , ou 
plutôt si faire se peut. 

II sera déposé à Vienne , aux archives de cour 
et d'état de S. M. I. et R. A. , un exemplaire de 
ce traité général , pour servir dans le cas où 
Tune ou Fautre des cours de TEurope pourroit 
juger convenable de consulter le texte original 
de cette pièce. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé ce traité et y -ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à y ienne> ie g juin de Fan de grâce 1 8 1 5. 

( Suivent les signatures dans Fordre alphabé- 
tique des cours.) 

jiutrichem 

( L. S. ) Le prince ûje Mêttèrnich. 
(L. S.) Le baron DE Wessenberg. 
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Espagne. 






France. 


(L. 


S-: 


) Le prince dé Talleyrand, 


(L. 


s. 


) Le duc DE Dalberc. 


(L. 


s.; 


) Le comte Alexis de Noailles. 
Grande-Bretagne. 


(L. 


s.; 


\ Clancarty. 


(L. 


s.; 


) Cathcart. 


(L. 


s.; 


) Stewart. 

Portugal. 


(L. 


s.: 


) Le comte de Pals^ella. 


(L. 


s^: 


1 Antonio de Saldanha da Gama. 


(L. 


so 


D. JOAQUIM LOBO DA SiLVEIRA. 

Prusse. 


(L. 


S-; 


) Le prince DE Haboenberg. 


(L. 


s.; 


) Le baron de Hvmboldt. 
Russie. 


(L. 


s/ 


) Le prince de Rasoumopfski. 


(L. 


s.] 


1 Le comte de Stackslbero. 


(L. 


s.; 


) Le comte de Nessslrode. 
Suède. 


(L. 


s. 


) Le comte Charles Axel de Loe* 
WENaiEUf^ sauf la résenration 
faite aux «A. xoi^i 102 et io4 
du traité. 
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TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET L'AUTRICHE, 

Du m avril i8i5«. 

Au nom de la très-sainte et inviolable Trinité. 
S. M. Fempereur de toutes les Russies , 
S. M. Tempereur d'Autriche et S. JM. le roi de 
Prusse , ayant également à cœur de s'entendre 
amicalement sur les mesures les plus propres à 
consolider le bien-être des Polonois dans les 
nouveaux rapports où ils se trouvent placés par 
les changemens amenés dans le sort du duché 
de Varsovie , et voulant en même temps étendre 
les effets de ces dispositions bienveillantes aux 
provinces et districts qui composoient l'ancien 
royaume de Pologne, moyennant des arrange- 
mens libéraux autant que les circonstances l'ont 
rendu possible, et par le développement des 
rapports les plus avantageux au commerce ré- 
ciproque des habitans, sont convenus de ré- 
diger deux traités séparés à conclure, l'un entre 
la Russie et l'Autriche, et l'autre entre cette 
première puissance et la Prusse , pour y com- 
prendre aussi -bien les obligations générales 
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communes aux trois puissances^ que les stipu- 
lations qui leur sont particulières* LL. MM. II. 
ont nommé à cet effet pour leur traité direct 
les plénipotentiaires suivans : 

S. M. lempereur de toutes les Russies , le 
sieur André comte de Rasoumoffski y son con* 
seiUer privé actuel ^chevalier des ordres de Saint- 
André et de Saint- Alexandre-Newskî , grand- 
croix de celui de Saint - Wlôdîmir , et sou 
premier plénipotentiaire au congrès ; 

Et S. M. Tempereur d'Autriche , le sieur 
Clément *Vencèslas-Lothaire prince de Met- 
temich- Winnebourg-Ochsenhausen , chevalier 
de la Toison^d'Or^ grand-croix de Tordre royal 
de Saint-Étienne^ chevalier des ordres de Saint- 
André, de Saint - Alexandre Newski et de 
Sainte -Anne de la première classe', grand- 
cordon de la Légion-d'Honneur , chevalier de 
l'ordre de l'Éléphant, de l'ordre suprême de 
TAnnonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle 
rouge, des Séraphins , de Saint Joseph de Tos- 
cane, de Saint-Hubert, de l'Aigle d'or de Wur- 
temberg, de la Fidélité de Bade, de Saint-Jean 
de Jérusalem et de plusieurs autres ; chancelier 
de l'ordre militaire de ÎVIarie-Thérèse , curateur 
de l'académie des beaux*arts^ chambellan, cou* 
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seiller intime actuel de S. M. Tempereur d'Au* 
triche y son ministre d*état^ des conférences et 
de$ affaires étrangères^ son^plénipotentiaire au 
congrès. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme ^ ont' 
conclu 9 signé et arrêté les articles ci-après : 

Art. I". 

S. M. rempareur de toutes les Russiès cède 
à S. M. L et R. A. les districts qui ont été dé- 
tachés de la GaUicie orientale en vertu du traité 
devienne def 1809^ des cercles deZloczovv^ 
Brzezan^ Tamopol et Zalesczyk^ et les fron^- 
tières seront rétablies de ce côté^ telles qu'elles 
avoient été avant l'époque dudit traité. 

Art a. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute pro- 
priété et souveraineté les salines de Wieliczka ^ 
ainsi que le territoire y appartenant. 

Art. 5. 

Le Thalweg de la Y istule séparera la Galli^e 
du territoire de la ville libre de Cracovie. Il ser- 
vira de même de frontière entre la Gallide et la 
partie du ci*devant'dac^ 4^ Varsovie ^ réunie 
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aux étato de S. M* lempereur de toutes les 
Russies , jusqu'aux euTirons de la ^ilie de 
Zrawichost. ^ 

De Za wichost jusqu'au Bug la frontière sèche 
sera déterminée par la Ugoe indiquée dans le 
traité de Vienne de iSog^auxTrectifications près 
que 9 d'un conunun accord , on trouvera néces- 
saires d'y apporter. 

La frontière 9 à partir du Bug, sera rétablie 
de ce côté entre les deux empires, telle qu'elle a 
été avant ledit traité. 

Art. 4. 

La ville de Cracovie est déclarée libre et in- 
dépendante , ainsi que le territoire désigné dans 
1^ traité additionnel, signé en commun entre 
les cours de Russie , d'Autriche et de Prusse. 

Art. 5. 

Le ducHé de Varsovie , à l'exception dès 
parties dont il a été autrement disposé en vertu 
des articles ci-dessus et par le traité signé le 
même jour entre S. M. Tempereur de toutes 
les Russie^ et S. M. le roi de Prusse, est réuni 
à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution ^ pour être possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies ^ 
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ses héritiers et ses successeurs a perpétuité. 
S. M.^se réserve de doimer à cet état, jouissant 
dune administration distincte, lextension in- 
térieure qu elle jugera convenable. Elle prendra, 
avec ses autres titres, celui de Czar , roi de Po- 
logne, conformément au protocole usité et con- 
sacré pour lès titres attachés à ses autres pos* 
sessions. 

Les Polonois, sujets respectifs des hautes 
parties contractantes^ obtiendront une repré- 
sentation et des institutions nationales réglées 
d'après le mode d*existence politique que cha- 
cun des gouvernemens auxquels' ils appar- 
tiennent, jugera utile et convenable de leur 
accorder. 

Art. 6. 

Les habitans et propriétaires des pays , dont 
la séparation a lieu en conséquence du présent 
traité ,. s'ils vouloient se fixer dans un autre 
gouvernement, auront, pendant six ans, la 
liberté de disposer de leurs propriétés, meubles 
ou immeubles, de quelque nature qu ellessoient 
de les vendre, de quitter le pays et d'exporter 
le produît de ces ventes en argent comptant ou 
en fonds d'autre nature, sans empêchement ni 
détractions quelconques. 
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Art. 7* 

Il y dura amnistie pleine y générale et parti* 
culière en iareur de tous les individus , de quel*- 
que rang , sexe ou coadition qu'ils puissent être. 

Art. 8. 

Par suite de larticle précédent, personne ne 
pourra à l'avenir être recherché , ni inquiété en 
aucune manière^ pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte , à quel- 
qu'époque que ce soit ^ aux évèneznens poli- 
tiques^ civils ou militaires en Pologne. Tous 
les procès , poursuites ou recherches seront re- 
gardés comme non avenus; les séquestres ou 
confiscations provisoires seront levés, et il ne 
sera donné suite à aucun acte provenant d^une 

cause semblable. 

Art. g. . . 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à 

regard des confiscations ^ tous les cas où les 

édita ou sentences prononcées en dernier ressort 

auroient déjà reçu leur entière exécution, et 

n'aoroient pas été annuUés par des évènemens 

Sttbfiéquens* 

Art. 10. 

La qualité de sujet mixte, quant è la pro* 
priélé, sera reconnue et maintenue. 
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ArU II* 

Tôiit întiîvîdu , qui possède de^ propriétés 
tous plus d'une domination^ est tenu > dans le 
courant d'une année , à dater du jour où le 
présent traité sera ratifié , de dédarer par écrit, 
par-devant le magistrat de la ville la plus pro^ 
cbaine , ou bien le capitaine du cercle le plus 
Voisin , ou bien l'autorité civile la plus rappro- 
chée, dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il 
aura faite de son domicile fixe. Cette déclara- 
tion que le susdit magistrat ou autre autorité 
devra transmettre 4 l'autorité supérieure de la 
province, le rend , pour sa personne et sa fa- 
mille , exclusivement sujet du souverain dans 
les états duquel il a ûxé sf>n domicile. 

Art. 12. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui se 
trouvent soûs la tutelle ou curatelle , les tuteurs 
et curateurs seront tenus de faire , au terme 
prescrit^ la déclaration nécessaire. 

Art. t3. 

Si un individu quelconque ^ propriétaii^ 
mixte , avoit négligé , au bout du terme près-* 
crit d'une année , de faire la déclaration de soù 
domicile fixe , il sera ccKisidéré comme étani 

8 
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sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il avoit son dernier domicile; son silence dans 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 14. 

Tout propriétaire mbcie , qui aura une fois 
déclaré son domicile^ n en conservera pas moins^ 
pendant l'espace de huit ans, à dater du jour 
des ratifications du présent traité , la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une nouvelle déclaration, de domicile ^ et en 
produisant la concession de la puissance sous le 
gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. i5. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile, ou qui est censé lavoir faîte, con- 
formément aux stipulations de larticle i3 , 
n'est pas tenu à se défaire , à quelque époque 
que ce soit, des possessions qu il pourroit avoir 
dans les états d'un souverain dont il n'est pas 
sujet. Il jouira, à 1 égard de ses propriétés, de 
tous les droits qui sont attachés à la possession : 
ii pourra en dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile , sans subir aucune 
détraction au moment de l'exportation. Il 
pourra vendre ces mêmes possessions et en 
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transporter le montant^ sans être soumis à au- 
cune retenue quelconque. 

Art. 16. 

Les prérogatives énoncées dans rarticle pré- 
cédent de non détraction , ne s étendent toute- 
fois qîi'aux biens , qu'un tel propriétaire pos* 
sèdera à lepoque de la ratification du présent 

traité. ^ 

Art. 17, 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cepen- 
tlant à toute acquisition faite dans Tune des 
deax dominations à titre d'hérédité , de mariage 
ou de donation d'un bien, qui, à l'époque de 
la ratification du présent traité , appartenoit en 
dernier lieu à un propriétaire mixte. 

Art. i8. 

Dans le cas -qu'il fàt dévolu à un individu , 
t]ui ne possède aujourd'hui que dans l'un des 
deux gouvernement , une fortune quelconque 
à titre d'héritage, de legs, de donation , de ma- 
riage, dans l'autre gouvernement > il sera assi- 
milé au propriétaire mixte , et sera tenu de 
faire, dans le terme prescrit, la déclaration 
de ison domicile fixe. Ce terme , d'un an , datera 
du jour où il aura apporté la preuve légale de 
^on acqiiisition. 
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Art. 19. 

Il sera libre au propriétaire mixte ou à soâ 
fondé de pouvoirs de se rendre en tout temps 
de Tune de ses possessions dans lautre, et pour 
«ot effet il est de la volonté des deux cours , 
que le gouverneur de la province la plus 
voisine délivre les passe-ports nécessaires à la 
réquisition des parties. Ces passe-ports seront 
suffisans pour passer d'un gouvernement dans 
Tautre, et seront réciproquement reconnus. 

Art. 20. 

Les propriétaires 9 dont les possessions sont 
coupées par la frontière , seront traités ^ rela- 
tivement à ces possessions y d après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes y leurs domestiques 
et les habilans^ auront le droit de passer et re- 
passer avec leurs instrumens aratoires, leurs 
bestiaux y leurs outils , etc. y d une partie de la 
possession y ainsi coupée par la frontière y dans 
Tautte, sans égard à la différence de souverai- 
neté y de transporter de même d un endroit à 
Tautre y leurs moissons y toutes les productions 
du sol y leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication y Mns avoir besoin de passe* 
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ports y sans empêchement ^ sans redevance et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductions naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s'étend qu'aux terres appar- 
tenantes au même propriétaire dans Fespace 
déterminé d un mille ( de quinze du degré ) de 
part et d'autre y et qui auroient été coupées par 
la ligne de frontière. 

Art. :2i. 

Les sujets de Tune et de lautre des deux 
puissances^ nommément les conddcteurs dt 
troupeaux et pâtres ^ continueront à jouir 
des droits ^ inununités et privilèges dont ils 
jouissoient par le passé. 

Il ne sera également mis aucun obstacle à la 
pratique journalière de la frontière entre les 
limitrophes (en allemand : Grœnz-Verkehr. ) 

Art. 22, 

La juridiction du domicile sera aussi celle 

qui décidera entre particuliers des questions 

provenant du chef de ces territoires. Mais c'est 

. le forum du territoire > dans lequel est située 

la propriété en litige^ qui fera exécuter la sen- 
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tenfce. Cette disposition sera en vigueur pen- 
dant l'espace de dix ans , au bout desquels les 
deux hautes cours se réservent de convenir j^ 
s'il y a lieu , d'une autre règle. 

Art. 33. 

La souveraineté des moulins , fabriques om 
usines établies sur la largeur du Ut d'une rivière 
qui fait la frontière, sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situé le village 
ou rendroît'd'où dépendent ces établissemens. 

Dans le cas où ils constitueroîent une pro- 
priété particulière , on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation des 
, frontières sur le terrain , le soin de déterminer , 
selon les règles réciproques de l'équité et d'après 
les localités, ce qui sera convenable par rap- 
port à la souveraineté. 

II est bien entendu , que l'on ne pourra point 

former de nouveaux établissemens de ce genre, 

sans le consentement réciproque dei^ gouverne- 

mens riverains. 

. Art. 24. 

La navigation de tous les fleuves et canaux 
dans toute letendûe de Tancien royaume de 
Pologne (tel qu'il existoît avant Tannée 1772 ) 
jusqu'à leur. embouchure, tant en descendant 
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qu en remontant ^ sera libre de telle sorte ^ 
qu^elle ne puisse être interdite à aucun des ha- 
bitans des provinces polonoises qui se trouvent 
sous les gouvernemens^ russe ou autrichien • 

La même liberté de pratique et de naviga- 
tion est réciproquement concédée pour les 
fleuves et rivières, qui, n'étant point navi- 
gables aujourd'hui, pourroîent être rendus tels, 
ainsi que pour les canaux qui pourroient être 
construits à lavenir. 

Les mêmes principes seront adoptés en fa- 
veur des sujets mentionnés pour la fréquen- 
tation des ports où ils peuvent arriver par la 
navigation desdits fleuves et canaux^ 

Art. s5. ^ 

Les droits de hallage et d'attérage seront com- 
muns sur les deux rives : les bateliers seront 
néanmoins obligés de se conformer aux règle- 
mens de police existant pour la pratique de la 
navigation intérieure^ 

Art. 26* 

Pour assurer davantage encore celte liberté 
de navigation et en écarter toute entrave pour 
lavenir, les deux hautes parties contractantes 
sont convenues, de n'établir qu'une seule es- 
pèce de droit de navigation portant sur la ca- 
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|i»acHé^ le jaugeage du vaisseau^ ou sur te poid» 
de son chargement* Il sera nommé , de part et 
d autre, des commissaires pour régler ce droit , 
qui sera porté à. un taux très-modéré, unique- 
ment destiné à entretenir les fleuves «t les ca- 
naux en question dans un état navigable. Ce 
droit, une fois approuvé par les deux cours ^ 
ne pourra plus être changé que d'un commun 
accord. 

Il en sera de même à I égard des bureaux h 
déterminer pour la perception de ce même 
droit. 

Si Tune des deux puissances contractantes 
cependant faisoit , à ses frais , l'établissement 
d'un nouveau canal., les sujets de S. M, l'em- 
pereur de toutes les Russies ne pourront jamais 
être assujettis à des droits de navigation plus 
félevés que ceux de S, M, Tempereur d'Au- 
triche, h^ réciprocité sera aitière à cet égard. 

Art, 27. 

Les commissaires qui seront chargés de I9 
partie réglementaire des objetfif airêtés dans les 
furticles ci-dessus, seront nomméâi sans perte de 
^mpsi* Leur travail devra être achevé , vu et 
approuvé siii; mois au plus Xav^, j^ 4ater de \9^ 
f^tific^tipn d^ présent trailé. 
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An. 28. 

Les deux hautes parties contractantes^ pour 
donner plus d'aciivîté encore aux relations com- 
merciales, nommément sur la route de Brody 
à Odessa^ et réciproquement , sont convenues 
d accorder la liberté la plus illimitée en faveur 
du transit dans toutes les parties de lancienne 
Pologne. Les droits à percevoir k cet égard se- 
ront les plus modérés possibles , 6t tels qu ils 
existent pour les marchands du pays, ou les 
sujets étrangers le^ plus favorisés. 

Art. 39. 

Dans la vue de faciliter de même le commerce 
d'importation ou d'exportation entre lesditea 
provinces, qui constituoient Tancien royaume 
de Pologne, il a été convenu entre les deux 
cours de nommer réciproquement des com* 
missaires , qui seront chargés d examiner les 
règlemens et tarifs en vigueur, de présenter 
des projets tendant à régler tout ce qui est relatif 
à ce commerce , et surtout pour prévenir toute 
espèce d abus ou de vexations de la part des 
douanes. 

Art. 3o. 

S. M. 1,1 et R. A. ayant émis les obligations 
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de la caisse générale des dettes d'état ( Unî- 
versal Staats-Schulden-Casse) pour la somme 
correspondante à la quote part des anciennes 
dettes du Roi et de la république de Pologne , 
dont elle avoit été grevée par suite de ïa con- 
vention du Ï6 janvier 1797, et ces obligations 
devant rester désormais à sa charge avec toua 
leurs intérêts arriérés et courans , il est con- 
venu entre les hautes parties contractantes que 
le gouvernement du duché de Varsovie, sous 
la garantie de S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies, sera tenu, de ce chef, de bonifier à 
la cour de Vienne, par forme d'arrangement 
en bloc, une somme aversionnelle de quatre 
millions de florins de Pologne. 

Art. 3i. 

Par contre S. M. I. et R. A. renonce plei- 
nement à toutes autres prétentions relatives aux 
emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles 
8oi€9)t> qui ont été ou qui auroient pu ctrc 
a£fectées , hypotlîéquées ou inscrites sur les 

parties cédées. 

Art. 52. 

La somme de quatre millions de florins de 
Pologne stipulée à l'article 3o comme somme 
aver$ioniielle de la part du'gouveroement .du 
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duché de Varsovie , sera payée par ce gouver- 
nement au trésor impérial autrichien en argent 
comptant y et en huit termes égaux annuels de 
cinq cent mille florins de Pologne chacun. 

Le ^premier de ces termes annuels écherra 
le \x juin de Tannée 1816, et le dernier au 
même jour, en 1824» Ayant cependant pris en 
considération Tétat actuel des choses et les 
nouveaux efforts que les circonstances exige- 
ront^ les hautes parties contractantes sont con- 
venues, si la paix n'étoit point rétablie à l'épo- 
que précitée du premier terme, de reculer le 
premier paiement , et par conséquent tous les 
autres progressivement, de sorte que le paie- 
ment du premier terme aura lieu six mois après 
la ratification du traité de paix définitif- 
Art. 33. 

Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis 
1 érection du duché de Varsovie, S. M. I. et 
R. A. se charge d'y concourir dans la propor- 
tion d'un neuvième. 

Il est entendu que la cour de Vienne parti- 
cipera à l'actif résultant de la liquidation à faire 
dans la même proportion. 

Art. 34. 

Immédiatement après la signature du pré- 
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•ent traité j il sera nommé une commission qui 
ée réunira à Varsovie. Elle sera eomposée d un 
nombre suffisant de commissaires et d em- 
ployés. Son objet sera : 

f De dresser une balance exacte de Ce qui 
est dû par les gouvememens étrangers j 

2° De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenant de him 
prétentions respectives ; 

3*^ De liquider les prétentions des sujet* 
vis-à-vis des gouvwnemens. En un mot, de 
s'occuper de tout ce qui a rapport à des ques- 
tions de ce genre. 

Art. 35. 

Dès que la commission mentionnée dan» 
1 article précédent sera installée, elfe nommera 
un comité chargé de procéder sur-le-champ aux 
dispositions nécessarres pour la restitution de 
tous les cautionnemens, soit qu'ils consistent 
en argent comptant , ou en titres et documens , 
que des sujets de Tune des parties contrac- 
tantes pounoient avoir faits, et qui se trouve- 
roient dans les états de l'autre. Il en sera de 
même de tous les dépôts judiciaires 'qui pour- 
roient avoir été transférés d^ûne province daJK 
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Tautre. Ils Seront restitués aux juridictions des 
gouvernemens auxquels ils appartiennent. 

Art. 56. 

Tous les documens y plans, caries ou titres 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archives de Tune ou de Tautre des parties con- 
tractantes, seront réciproquement restitués à la 
puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet com- 
mun , la partie qui en est en possession le con* 
servera ; mais il en sera donné a lautre une co« 
pie vidimée et légalisée. 

Art. 57. 

Les actes de Tadministration seront séparés; 
cluicune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états. 

La même règle s observera pour les livres 
et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à 
l'article ci^iessus , il en sera donné copie lé- 
galisée. 

Art. 38. 

Il sera. nommé immédiatement une commis- 
sion mixte militaire et civile^ pour lever une 
carte exacte de la nouvelle frontière ^ ea faire 
la description topographique, placer les po- 
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teaux^ et en désigner les angles de relèvement, 
de manière à ce que dans aucun cas il ne puisse 
naître le moindre doute, contestation, ni dif- 
ficulté , si par la suite du temps il s'agissoit de 
rétablir une marque de bornage détruite par 
un accident quelconque. 

Art. 3g. 

Il est convenu entre les deux hautes, parties 
contractantes que le contrat fait pour Tachât 
de ciaq cent mille quintaux de sel sera réci- 
proquement obligatoire pour l'espace de cinq 
années, au bout desquelles il pourra être re- 
nouvelé aux conditions dont on conviendra 

alors. 

Art. 4<^. 

Aussitôt après la ratification du présent 
traité, les ordres nécessaires seront envoyés 
aux commandans des troupes et aux autorités 
compétentes pour l'évacuation des provinces 
qui retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, 
et la remise de ce pays aux commissaires qui 
seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera 
de manière à pouvoir être terminée dans l'es- 
pace de six semaines, à dater du jour de l'é- 
change des ratifications du présent traité. 
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Art. 4^' 

. Le présent traité 5era ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs Font signé et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne le ^L!^ mil huit cent quinze. 

(L. S.) Le comte de Rasoumoffski. 
(L.^S.) Le prince de Metternich. 



No IL 

TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET LA PRUSSE, 

Du '-^ i8i5. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

Sa Majesté le roi . de Prusse et Sa Majesté 
1 empereur de toutes les Russies, animés du 
désir de resserrer les liens qui ont uni leurs 
armes et leurs peuples dans une guerre di£fi- 
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cile et meurtrière, et dont Fobjet sacré fut de 
rendre la paix à TËurope et la tranquillité aux 
nations, ont jugé nécessaire , pour remplir leurs 
obligations immédiates et mettre un terme à 
toutes les incertitudes, de fixer (définitivement 
et par un traité solennel tout ce qui concerne 
les arrangemens relatifs au duché de Varsovie ,r 
.et Tordre dé choses résultant à cet égard du 
concours des négociations et des principes d e- 
quilibre et de répartition de forces, discutés et 
soutenus au congrès de Vienne. L'esprit na*-> 
tional , lavantage du commerce , les rapports 
qui peuvent ramener la stabilité dans l admi- 
nistration , Tordre dans les finances , la pros- 
périté publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguité , tout a été 
consulté ; et LL. MM. I. et R. , pour achever 
cette œuvre salutaire , pour déterminer et tracer 
définitivement les limites de leurs états, pour 
convenir de toutes les stipulations qui peuvent 
en assurer le bonheur, ont nommé pour leurs 
plénipotentiares , savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince, de Harden- 
berg,son chancelier detat,etc.(i), son premier 
plénipotentiaire au congrès; 

(i) Yojes le reste datitreipag-S. 
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El S. M. l'empereur de toutes lesRussies^ 
le sieur André, comte de RasoumofTsky (i), 
son premier plénipotentiaire au congrès ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans. 

Ces articles ayant été négociés en commun 
pour les traités réciproques entre la Prusse, la 
Russie et ^Autriche, ils sont insérés dans toute 
leur forme et teneur, aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses, dans 
celui conclu avec S. M. I. et R. A. 

Art. i«'. 

La partie du duché de Varsovie, que S. M. 
le roi de Prusse possédera en toute souverai- 
neté et propriété, pour lui et ses successeurs, 
sous le titre de Grand-Duché de Posen , sera 
comprise dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale, 
telle quelle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la 
paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch , 



(ï) Voyez le resle du litre, pag. 108. 
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qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là 
il sera tiré une ligne qui^ en laissant Kompa- 
nia , Grabowiec et Szytno à la Prusse, passe la 
Vistule auprès de ce dernier endroit, de l'autre 
côté de la rivière qui tombe*vis-à-vis de Szytno 
dans la Vistule , jusqu'à l'ancienne limite du 
district de la Netze, auprès de Gross-Opoczko, 
de manière que Sluzewo appartiendra au du- 
ché, et Przybranowa-Hollœnder et Maciejewo 
à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par 
Chlewiska , qui restera à la Prusse , au village 
de Przibislaw, et de là par les villages Piasky, 
Chelmce, Witowiczky , Kobylinka, Woyczyn , 
Orchovvo jusqu'à la ville de Povviedz. 

De Powiedz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu^au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De ce point, on remontera le cours de la 
rivière Prosna jusqu'au village Roscielnavvîcz , 
à une lieue de la ville de Kalisch. 

Là, laissant à cette ville ( du côté de la rive 
gauche de la Prosna ) un territoire en demi- 
cercle , mesuré sur la distance qu'il y a de Ko- 
scîelnawicz à Kalisch, on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et l'on continuera à la suivre en 
remontant par les villes de Grabow^ Wieru- 
SZ0W9 Boleslawice , pour terminer la ligne près 
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du village Gola ^ à la frontière de la Silésie , 
vis-à**viâ de Pttscfain. 

Art. 3. 

La ville de Cracovîe est déclarée libre et 
indépendante 9 ainsi que le territoire désigné 
dans le traité additionnel^ signé en commun 
entre les cours de Prusse ^ de Russie et d'Au- 
triche. 

Art. 5. 

Le duché de Varsovie, à l'elxception de la 
ville libre de Cracovîe et de son territoire, 
ainsi que dû rayon qui, sur la rive droite de 
la Vistule , retourne à S. M. lempereur d'Au- 
triche, et des pro^nc^s dont il a été autrement 
disposé en vertu des articles ci-dessus, est réuni 
à l'empire àe Russie. H y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies, 
ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. 
S. M. I. se réserve de donner à cet état, jouis- 
sant d'ime administration distincte, lextension 
intéri^re ^'elle jugera convenable. Elfe preiiH 
dra, avçc ses autres titres, celui de Czar, roi 
de Pologne, conformément au protocole usité 
et conddcirë pour lés titres attachés â ses autres 
possessiiHHi. ' 
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Les Polonoisy sujets respectifis des hautes par- 
ties contractantes^ obticn(]ront des institutions 
qui assurent la conservation de leur nationalité^ 
d'après les formes d'existence politique que 
chacun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent jugera conyena}>le de leur accorder. 

Art. 4. 

Les habitans. et propriétaires des pays, dont 
la séparation a lieu en conséquence du pré- 
sent traité, s'ils vouloient se fixer dans un autre 
gôuvernemei:\t,auront,pendantsix ans, la liberté 
de disposer de leurs propriétés, meubles ou 
immeubles, de qu^que nature qu'ils soient,' 
de les vendre , de quitter le pays , et d'exporter 
le produit de ces ventes en argent comptant, 
ou en fonds d'autre nature sans enapéchemeiit 
ni détraction quelconque. 

Art. 5. 

Il y aura amnistie pleine, générale et parti- 
culière en faveurde tOMS les individus, -de quoi- 
que rang, sexe ou condition qu'ils, puissent étra. 

Art. 6. 

Far suite de Tarticle précédent , personnene 
pourra à l'avenir être recheirché ni .inquiété en 
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aucune manière , pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte, à quelque 
époque que ce soit , aux évènemens politiques, 
civils ou militaires en Pologne. Tous les pro- 
cès, poursuites ou recherches, seront regardé» 
comme non avenus ; les séquestres ou confis- 
catipns provisoires seront levés , et il ne sera 
donné suite à aucun acte provenant d une cause 

semblable. 

Art. 7.\ 

Sont exceptés de ces dispositions générales, 
à 1 égard des confiscations , tous les cas où les 
édits ou sentences , prononcés en dernier res- 
sort , auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n auroient pas été annuUés par des évène- 
mens subséquens. 

Art. 8. 

La qualité de sujet mixte, quant à la pro- 
priété , sera reconnue et maintenue. 

Art» 9. 

Tou tindividu qiii possède des propriétés sous 
plus d'une domination, est tenu , dans le cou- 
rant d une année, à. dater du jour où le présent 
traité sera ratifié , &e déclarer par écrit, par- 
devant le magistrat de la ville la plus prochaine, 
ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou 
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bien raulorité civile la plus rapprochée dans 
le pays qu il a choisi ^ rélection qu'il aura faite 
de son domicile fixe. Cette déclaration ^ que 
le susdit magiistrat.ou autre autorité devra trans^ 
mettre k Tautorité supérieure de la province , 
le rend, pour sa personne et sa famille^ exclu- 
sivement sujet du souverain dans les états 
duquel il a fixé son domicile. 

Art« lo. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui 
se trouvent sous tutelle, ou curatelle , les tur- 
teurs ou curateurs seront tenus de faire , au 
terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

Art. 11. 

Si un individu quelconque, propriétaire 
mixte, avoît négligé, au bout du terme prescrit 
d*une année, de faire la déclaration de son 
domicile fixe, il sera considéré comme étant 
sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il avoit son dernier domicile ; son silence dans 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 12. 

Tout propriétaire mixte qui aura une fôîs 
déclaré son domicile^n en conservera pas moins, 
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pendant l'espace de huit ans , à dater du jour 
des ratificalions du présent traite , la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une Bouyelte déclaration de domicile ^ et en 
produisant la concession de la puissance sous le 
goiM^ernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. i3. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile , ou qui est censé lavoir faite con- 
formément aux stipulations de larticle 1 1^ n est 
pas tenu à se défaire , à quelque époque que ce ' 
soit y des possessions qu'il pourroit avoir dans 
les états d'un souverain dont il n'est pas sujets 
H jouira , à l'égard de ces propriétés , de tous 
les droits qui sont attachés à la possession. Il 
pourra en dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile , sans subir aucune 
détrac tion au momentde rexportation.ll pourra 
vendre ces mêmes possessions et en trans*porter 
le montant, sans être soumis à aucune retenue 
quelconque. 

Art. 14. 

Les prérogatives érioncées dans Farlicle pré- 
cédent, de non-détraction , ne s'étendent toute- 
fois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possé- 
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dera à lepoque de la ratification du présent 

traité. % 

Art. i5. 

Ces ménies prérogatives s appliquent cepen* 
dant à toute acquisition faite dans lune des 
deu3^ dominations à titre d'hérédité ^ de ma- 
riage ou de donation d*un bien qui ^ à Tépoque 
de la ratification du présent traité ^ appartenoit 
en dernier lieu à un propriétaire mixte. 

Art. i6. 

Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu 
qui ne posaède aujourd'hui que dafis 1 un des 
deux gouvernemens y une fortune quelcon'que ^ 
à titre d'héritage, de legs^ de donation^ de 
mariage , dans l'autre gouvernement, il sera 
assimilé au propriétaire mixte ^ et sera tenu 
de faire , dans le terme prescrit , la déclaration 
de son domicile fixe. Ce terme , d'un an , datera 
du jour où il aura apporté la preuve légale de 
son acquisition. 

Art. 17. 

Il sera libre au propriétaire mixte , ou à son 
fondé de pouvoir, de se rendre, en tout temps, 
de l'une de ses possesions dans l'autre ; et pour 
cet effet, il est de la volonté des deux cours. 
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que le gourerneur de la pnovince la plus voi- 
sine délivre les passe-ports nécessaires , à la 
réquisition des parties* Ces passe-ports seront 
sjuffisans pour passer d un gouvernement dans 
lautre y et seront réciproquement reconnus. 

Art. i8. 

Les propriétaires dont les possessions sont 
coupées par la frontière , seront traités y relati- 
vement à ces possessions^ d après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes ^ leurs domestiques 
et les habitans^ auront le droit de passer et repas- 
ser avec leurs instrumens aratoires j leurs bes- 
tiaux y leurs outils y etc. , etc y d'une partie de la 
possession , ainsi coupée par la frontière , dans 
Fautre y sans égard à la différence de souverai- 
neté y de transporter de même d un endroit à 
Fautre leurs moissons , toutes les productions 
du sol , leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication y sans avoir besoin de passe^ 
porls^ sans empêchement ^ sans redevance^ et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductîotis naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s étend qu'aux terres appaç- 
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tenantes au niéme propriétaire dans l-espace 

déterminé d'un mille y de quinze au degré y de 

part et d autre y et qui auroit été coupé par la 

ligne <le frontière. 

Art. 19. 

Les sujets de Fune et de l'autre des deux 
puissances^ nommément les conducteurs de 
troupeaux et pâtres , continueront à jouir des 
droits, immunités et privilèges dont ils jouis- 
soient par le passé. Il ne sera également mis 
aucun obstacle à la pratique journalière de la 
frontière entre les limitrophes > ( en allemand : 
Graenz-Verkehr. ) 

Art. 20. 

La juridiction du domicile sera aussi celle 
qui décidera entre particuliers des questions 
provenant du chef de ces territoires. Mais c'est 
le forum du territoire dans lequel est située la 
propriété en litige, qui fera exécuter lasentence. 
^Cette disposition sera en vigueur pendant l'es- 
pace de dix ans ^ au bout desquels les deux 
hautes cours se réservent de convenir , s'il y a 
lieu , d'une autre règle. 

Art. 21. 

La souveraineté des moulins, fabriques ou 
usines établis sur la largeur d'un lit de rivière 
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<|Ui fait la frontière , sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situé le vil- 
lage ou Fendroif d'où dépendent ces établis- 
«emens. 

Dans le cas où ils constitueroient une pro- 
priété particulière , on/déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation des 
frontières sur le terrain , le soin de détermi- 
ner, selon les règles réciproques de Téquité^ 
et d'après les localités , ce qui sera convenable 
par rapport à la souveraineté. 

Il est bien entendu que 1 on ne pourra point - 

former de nouveaux établissemens de ce genre 

sans le consentement réciproque des gouveme- 

mens riverains. 

Art. 22. 

' La navigation de tous les fleuves et canaux 
de toutes les parties de l'ancienne Pologne 
( année 1772 ) dans toute leyr étendue, jusqu'à 
leur embouchure , tant en descendant qu'en re- 
montant, que ces fleuves soient navigables ac- 
tuellement , ou qu'on les rende tels à l'avenir , 
ainsi que sur les canaux qui pourroient être 
entrepris , sera libre , de telle sorte qu'elle ne 
puisse être interdite à aucun des habitans des 
provinces polonoises qui se trouvent sous les 
gouvernemens prussien et russe. 
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Les mêmes principes établis en faveur de# 
sujets des deux hautes puissances , seront ap- 
pliqués à la fréquentation des ports par lesdits 
sujets ; bien entendu qu il ne s'agit ici que des 
ports où ils peuvent arriver au tnoyeii de la 
navigation des fleuves , canaux et des rivières 
en question , ou au moyen de celle du Haff 
pour rentrée de celui de Kœnigsberg. 

Art. 23. 

Le droit de hallage et d'attérage sur ies rives 
.des fleuves y les bords des rivières et canaux^ 
sera commun à tous les sujets en question. Les 
bateliers seront assujettis néanmoins aux rè- 
glemens de police concernant la pratique de la 
navigation intérieure. 

Art. a4- 

Pour assurer davantage encore la liberté de 
la navigation et son activité, pour en écarter 
toiite entrave pour lavenir , les deux hautes 
parties contractantes sont convenue^ de n'éta- 
blir qu'une seule espèce de droit de navigation , 
portant sur la capacité , le jaugeage du vaisseau 
ou sur le poids de son chargement. 

Il sera nommé de part et d'autre des com- 
missaires pour régler ce droit , qui sera p«rté 
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^à un taux trës*modéré ^ uniquement destiné à 
entretenir les fleuves et les canaux en question 
danp U||i état navigable. Ce droite une fois ap- 
prouvé par les deux cours , ne pourra plus être 
changé que d'un commun accord. Il en sera 
de même à Tégard des bureaux à déterminer 
pour la perception de ces mêmes droits. Le péage 
établi de cette manière sera perçu , sur le ter- 
ritoire de chacune des deux puissances contrac- 
tantes y pour le compté respectif, de chacune 
d'elles. 

Si lune des deux puissances contractantes 
cependant faisoit à ses frais rétablissement d un 
nouveau canal ^ les sujets de S. M. Prussienne 
ne pourront jamais être assujettis à des droits 
de navigation plus élevés que ceux de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies. La récipro- 
cité sera entière à cet égard. 

Art. 25. 

En conséquence du principe admis dans 
Tarticle précédent , tous les droits onéreux 
quelconques d'entrepôt , de rompre-charge , 
d'étape ^ de non-allège et autres de pareille na- 
ture , qui pourroient avoir existé contrairement 
à la liberté de la navigation des fleuves, rivières 
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et canaux en question dans toute leur étendue > 
seront abolis à jamais. 

Art. 26. ^ , 

Quant aux droits où privilèges de quelques 
villes et leurs ports , qui pourroient donner at- 
teinte aux droits dé propriété , et qui seroient 
par conséquent en contradiction avec les prin- 
cipes réciproquement adoptés , il a été convenu 
qu ils seroiefit examinés par une commission 
composée de commissaires des deux cours , 
pour convenir des abolitions nécessaires^ et 
pour procurer ainsi au commerce la liberté et 
l'activiié nécessaires à sa prospérité. 

Les commissaires à déléguer J)our cet objet 

seront nommés incessamment, et leur travail 

devra être terminé , vu et approuvé au plus 

tard six mois après la date de la ratification du 

présent traité. 

Art. 27. 

Il sera libre à chacune des deux puissances 
d^établir chez Fautre des consuls ou des agens 
de commerce ^ à condition néanmoins qu ils se 
feront reconnoitre d après les formes usitées. 

Art. 28. 
Afin d'activer nutant que possible la culture 
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dans toutes les parties de Tancienne Pologne^ 
d'exciter l'industrie des habitans^ de consolider 
leur prospérité , les deux hautes parties con- 
tractantes^ pour ne laisser aucun doute sur leurs 
vues bienfaisantes et paternelles à cet égard, 
sont convenues de permettre à Tavenir, et pour 
toujours, entre toutes leurs provinces polo- 
noises (à dater de 1772), la circulation la plus 
illimitée de toutes les productions et produits 
du sol et de l'industrie de ces mêmes provinces. 
Les commissaires nommés pour les arrange- 
mens à faire y conformément aux stipulations 
de Farticle 36 , seront chargés également de 
convenir, dans le terme indiqué de six mois, 
d'un tarif d'après lequel sera payé le droit d'en- 
trée et de sortie de toutes les productions de 
la nature du sol, des manufactures et des fa- 
briques des provinces mentionnées : ce droit ne 
pouiTa pas excéder dix pour cent de la valeur 
de la marchandise au lieu de son expédition. 
S'il convenoit aux deux cours d'établir un droit 
sur l'importation réciproque des grains, il sera 
réglé sur le taux le moins onéreux par les 
mêmes commissaires, selon les instructions qui 
leur seront données. Pour obvier que des étran-. 
gers ne profitent des arrangemens pris en fa- 
veur des provinces citées, il est arrêté que tous 
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les articles , produits de ces dernières , qui 
passeront d'un gouvernement dans Tautre, se- 
ront accompagnés d'un certificat d'origine, 
sans quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui 
du consul , s'il se trouvoit trop éloigné , celui du 
magistrat du lieu sera admis. 

Art. 39. 

Quant au commerce de transit , il sera par- 
faitement libre dans toutes les parties de l'an- 
cienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus 
modéré. La même commission , indiquée aux 
articles 26 et 28 , déterminera le mode d'après 
lequel cette valeur devra être constatée , et avi- 
sera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute 
espèce de retard dans les expéditions aux doua- 
nes, ou d'autres vexations, de quelque nature 
qu'elles puissent être. 

Art, 5o. 

Les stipulations arrêtées dans les articles ci- 
dessus , relatifs au commerce et à la naviga- 
tion , ne pourront point souffrir d'application 
partielle. En conséquence , jusqu'à l'époque 
( qui ne pourra point passer le terme de six 
mois ) où la commission mentionnée aura ter- 
miné son travail , la navigation continuera sur 
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temps. A l'égard du commerce d'importation^ 
chacun des deux gouvememens adoptera , pen- 
dant cette époque intermédiaire , les mesures 
qu'il jugera convenablei 

Art. 5i; 

Le règlement des dettes et la fixation des 
proportions dans lesquelles chacune des puis- 
sances contractantes concourra à une teuvre.sur 
laquelle se fondent l'avarïtagé dès individus ^ 
l'ordre dans les finances , et l'application des 
traités , ont fixé l'attention particulière des deux 
hautes cours. Il a été convenu en conséqueÈfce, 
pour procéder aVec la précision que de pareilles 
Stipulations exigent, de séparer les dettes en 
anciennes , c'est-à-dire celles du roi Stanislas 
Auguste et de la ci-devant république de Po- 
logne ; et en nouvelles, c'est-à-dire celles du 

duché de Varsovie; 

Art. 33. 

Quant à là première catégorie , toute la 
part des dettes en question à supporter par là 
Prusse, en conséquence du traité de ï 797, ayant 
été conV^ertie en obligations de là société mari- 
time , connues sous lé nom de reconnaissances , 
et S* Mi le Roi voulant rester chargé de la to- 

10 



Digitized by 



Google 



( 146 ) 
talité de ces obligations avec leurs intérêts , la 
bonification à faire à ta Pr&ase de ce chef ^ par 
le duché de Varsovie , sous la garantie de S. M. 
l'eropereur de toutes les Russifes , a été réglée , 
pour capital et intérêts , dans le tableau {A), 
11 a été arrêté en conséquence que ce tableau 
seroit envisagé comme s'il avoit été inséré mot 
à mot au présent article. Il a été pour cet effet 
signé séparément , et la somme totale qui en 
résulte , en faveur de la Prusse , sera rembour- 
sée à cette puissance en huit termes égaux et 
annuels , les intérêts comptés à quatre pour cent. 
Il est entendu que les paiemens seront réglés 
de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé 
intérêt de l'intérêt. Le premier terme écherra 
le ri juin 1816. Les hautes parties contrac- 
tantes ayant cependant pris en considération 
l'état actuel des choses et les nouveaux efforts 
que les circonstances exigeront, elles sont con- 
venues , si la paixn'étoit pbint rétablie à l'épo- 
que précitée, de reculer le terme du premier 
paiement, et les autres progressivement, selon 
l'ordre indiqué > jusqu'au temps où les troupes 
respectives rentreront dans leurs foyers. 

Art. 55. 

U sera libre au duché de Varsovie de rem- 
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bourser à la Prusse le capital et les intérêts, tel$ 
qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné 
soit en obligations de la société maritime , 
dîtes reconnaissances , ou en tel autre papier 
par lequel ces reconnoissances pourroient être 
remplacées, spit en espèces; et dans ce cas, 
S. M, Prussienne consent à un rabais de dix 
pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer 
aux intérêts courans, qui pourront toutefois 
être acquittés en coupons courans. 

Art. 34. 

Quant aux nouvelles dettes du duché de Var- 
sovie , S. M. prussienne se charge d'y concourir 
dans la proportion de trois dixièmes. Il est en- 
tendu que W cour de Prusse participera à l'actif 
résultant de la liquidation qui aura lieu , dans 
les mêmes proportions. 

Art. 55. 

La quote part pour laquelle S. M. l'empereur 
de toutes les Russies s'engage de concourir aux 
detteis anciennes du duché de Varsovie, se 
trouvant détaillée et fixée au tableau ÇB) , il sera 
envisagé comme s'il étoit inséré mot à inot au 
présent article^ et le trésorimpérial russe paiera 
directement au gouvernement prussien le mon- 
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tant résultant de ce tableau dans les mêmes» 
séries, les mêmes termes et avec les mêmes 
intérêts stipulés et arrêtés pour les rembourse- 
mens à faire par le trésor du duché de Varsor- 
vie sous la garantie de S. M. L ; de sorte que 
ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la 
Prusse que d'une somme de dix-huit millions 
cinq cent soixante-treizç mille neuf cent cin- 
quante-deux et vingt-un trentièmes florins de 

Pologne- 
Art. 36. 

Immédiatement après la signature du présent 
traité ^ il sera nomméune commission qui se 
réunira à Varsovie : elle sera composée d'unt 
nombre suffisant de commissaires «t dem-* 
plôyés. Son objet sera , 

10 De dresvser une balance exacte de ce qui 
est dû par les gouvernemens étrange^-s ; 

2^ De régler réciproquement entre lespartîeaF 
contractantes les comptes provenans de leur* 
prétentions respectives; 

3^ De liquider les prétentions des sujets vis-' 
à^vis des gouvernemens ; en un mot , de s'occu- 
per de tout ce qui a rapporta des questions de 

ce genre. 

Art. 3y. 

Pës que la commission mentionnée dans» 
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rartîclç précédent sera installée, elle nommera 
tin comité chargé de procéder sur-le-champ 
aux dispositions nécessaires pour la restitution 
de tous les cautionnemens , soit qu ils consis- 
tent en argent comptant ou en titres et docu- 
mens que des sujets de Tune des parties con- 
tractantes pourroient avoir faits ^ et qui se trou- 
veroient dans les états de 1 autre. Il en sera de 
même de tous les dépôts judiciaires, et autres 
quelconques , qui pourroient avoir été trans- 
férés d'une province dans Fautre* Ils seront 
restitués aux juridictions des gouvememens 
auxquels ils appartiennent. 

Art. 38. 

Tous les documens, plans, cartes ou titres 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archives de Tune ou de l'autre des parties con- 
tractantes , seront réciproquement restitués à 
la puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet com- 
mun , la partie qui en est en possession le con- 
servera, mais il en sera donné à l'autre une copie 
vidimée et légalisée. 

Art. 59. 

Les actes de l'administration seront séparés ; 
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chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états. 

La même règle s'observera pour les livres et 
actes hypothécaires. Dans le cas prévu à l'ar- 
ticle ci -dessus, il en sera donné copie lé- 
galisée. 

Art. 4^- 

Quant aux dépôts de tout genre (Jui, pen- 
dant la guerre de 1806, ont été mis par dé^ 
eiiiployés prussiens en sûreté à Kcenigsbei^, sî 
la restitution n'en a pai encore été effectuée', 
elle aura lieu îmmédiateinent , ^après les prin- 
cipes établis par la convention du 10 septembre 
1810, et conformément à ce qui a été fixé dans^ 
les conférences des commissaires respectifs qui 
ont traité cet objet à Varsovie. 

Art. 4i* 

Il sera nommé immédiatement une com- 
mission mixte militaire et civile , pour lever 
une carte exacte de la nouvelle frontière , en 
faire la description topographique , placer les 
poteaux et en désigner les angles de relève- 
ment, de manière à ce que, dans aucun cas , 
il ne puisse naître le moindre doute , contes* 
tation. ni difficulté , si, par la Suite des temps ^ 



Digitized by 



Google 



i5i ) 
il s'agîssoît de rétablir une marque de bornage 
détruite par un accident quelconque. 

Art. 42. 

Aussitôt après la ratification du présent 
traité , ies ordres nécessaires seront envoies 
aux commandans des troupes dans le duché 
de Varsovie , et aux autorités compétentes , 
pour Févacuation des provinces qui retournent 
à S. M. Prussienne ^ et la remise de ce pa^s 
aux commissaires qui seront désignés pour cet 
objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir 
être tiprminée dans l'espace de vingt-un jours. 

Art. 4-3 • 

Le présent traité sera ratifié , et le^R ratifica- 
tions en seront échangées dans lespace de six. 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé , et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne le ^'"'^'T '""^ de Van de grâce 
mil huit cent quinze. 

( L. S. ) Le prince de Harpbnberg- 
( L. S. ) Le comte de Rasotjmoffsilv» 
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TABLEAUX 

f AISANT SUITE \V PJIÉCÉDEMT KAITÉ, 

A, 

gpmme à bpni:Ser par le trésor dvr duché de 
Varsovie, 



Tableau relatif à Particle Sa. 



La part des dettes anciennes 
(iu roi et de la |ppublique de 
Pologne, dont, par suite de la 
f:onvention de 1797, la Prusse 
s'étoît chargée , à titre de ses 
acquisitions dans les deux der- 
niers partages, et sur le mon- 
tant d« laquelle elle avpit créé 
des obligations connues s&us 
le nom de reconnoissances ^ se 
monte à vingt- sept millions 
deux cent soixante - six mille 
six cent soixante -six et deux 
t-iers , ci 

^wr ce tQtal, la Prusse con 



Flor. de Pologn^. 



37,266,666 *^5 
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Ci-rcontre. J 

serve, à sa charge, à titre d'une 
partie des susdites acquisitions 
qui lui restent, dix millions, 
ci..--. f 



Fl'.iT. de Vologn». \ 



10,000,000 



Reste du capital k rembour- 
ser à la Prusse , dix-sept mil- 
lions deux cent soixante - six 
mille, six cent soixante-six et 
deux tiers , ci ...... , 

Les intérêts de la part totale 
susdite depuis le 9 juillet 1807 
( date du traité de Tilsit ) jus- 
qu'au 9 lavril 1816, par consé- 
quent pour sept ans et neuf 
mois, pendant lesquels la Prus- 
se étoit privée de ses posses- 
sions en Pologne, à raison de 
quatre pour cent 
par an, montant à 8^52,666 

La Prusse se char- 
geant des trois di- 
xièmes de ces ar- 
rérages d'intérêts , 
qui sont envisagés 

8,453,666 



17,266; 666 a/5 



17,266,666 »/5 
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De l* autre part. 8,4^^5,666 
comme dette nou^ 
velle du duché , il 
faut décompter du 
total des arrérages, 12,555,799 

Reste à rem- 
bourser à la Prusse, 
à litre d'anérages 
d'in téré ts,cinq m il- 
lionsneufcentseize 
mille huit cent soi- 
xante-sept, ci 

Total de ce que le duché doit 
rembourser à la Prusse 

Mais S. M. l'empereur de 
toutes les Russies s'élant en- 
gagé , en vertu de Tart. 35 du 
présent traité, de faire rem- 
bourser directement par, son 
trésor impérial russe la quote 
part dont S. M. L est chargée 
d'après le tableau relatif à l'ar- 
ticle 55 cité , avec la somme 
de.... 

Le trésor du duché de Var- 



Fier, de .Pologqjs. 
17,266,666 1/a 



5,916,867 



25^x85,553 2/5 



4j6o9,58o 77*0 
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Flor. de Fo1oj;n«. 

«ovie ne reste plus chargé que 
de celle de dix-Tiuit millions 
cinq cent soîitante-treize mille 
neuf cent cinquante - deux 
vingt-un trentième 

A Vienne , le trois mai mil huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberc. 
Le comte de Rasovmoff sky. 



B. 
Sommes à bonifier par le trésor inspérial Eusse. 



Tableau' relatif a l'article 55. 

La part des dettes anciennes du roi et de la 
république de Pologne, dont S. M. Fempereur 
de toutes les Russiés se charge, à titre de Tac- 
quisition de Bialystock^ équivalant â un dou- 
zième de la dette originaire de 57,266,666 1 flo- 
rins de Pologne, résultant de la convention de 
^797, à la charge de la Prusse^ la somme à 
bonifier de ce chef immédiatement par le tré- 
sor impérial russe, est donc de deux tnîQions 
deux cent soixante -* douze mille deux cent 
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ii'îngt-deux un cinquième flo- 
rins de Pologne, ci 

Intérêts arriérés de cette 
somme à quatre pour cent à 
dater de la paix de Tilsit, (9 
juillet 1807), c'est-à-dire pour 
sept ans et neuf mois , sept cent 
quatre mille trois cent quatre- 
yingt-huit florins de Pologne, 



Cl. 



Le duché de Varsovie ayant 
été administré pour le compte 
de la Russie depuis le mois de 
novembre 181 2, c'est-à-dire 
pendant deux ans et quatre 
mois, S. M. l'Empereur s'en- 
gage de faire bonifier de ce 
chef, immédiatement par le 
trésor impérial russe, à la place 
de celui du duché de Varsovie, 
pour ce temps, sept dixièmes 
des intérêts du capital de 
24>994>444 ij de florins de 
Pologne, qui restoient à la 
charge du duché par suite des 



yier. (le F«lo|H«. 



;;^,27 3,322 i/* 



704,388 



2,976,610 1/5 
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Ci-contre 

acquisitions faites par le traité 
de Tilsit, ce qui fait la somme 
d'un million six cent trente- 
deux mille neuf cent soixante- 
dix et demi florins de Pologne^ 
ci * 4 « 

Total ^ quatre millions six 
cent neuf mille cinq cent 
quatre- vingt et sept dixièmes 
Horins de Pologne^ ci.. . « « ^. 



Flor. de Folofn*. 

2,976,610 </af 



i,632,9^« V* 



4>6o9^58o 7h^ 
A Vienne^ le trois mai mil huit cent quinze^ 
Le prince de Hardenberg* 

ll^ comte DE RaSOUMOF^ SKY. 



No IIL 

TRAITÉ ADDITIONNEL 

RELATIF A CRACOVIE, 

ENTRE L'AUTRICHE, LA PRUSSE El? LA RUSSIIi. 

Du 1:2± i8i5. 

91 avnl 

Au nom de la très-Sainte et indivisible Trinité- 

S. M. l'empereur d' Autriche, S. M. le roi de 

Prusse , et S. M. l'empereur de toute» les Rus- 
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sîeSy voulant donner suite à IVtîcle de leurs 
traités respectifs , qui concerne la neutralité ^ 
la liberté et Tindépendanee de la ville de Cra- 
covie et de son territoire , ont nommé , pour 
remplir leurs intentions bienveillantes à cet 
égard , savoir : 

S, M. lempereur d'Autriche , le sieur Clé- 
ment-Vence$laS'LothaLre,prince de Metlernich- 
Winnebourg'-Ochsenhausen , etc» (i) ; 

Et S. M. lempereur de toutes les Russies y 
le sieur ^ndréy comte de Rasoumofjsfy'y^c» (2) j 

Et S. M. le roi de Prusse , le prince de Har- 
denberg, son chancelier d'Etat, etc. (5). 

Lesquels , après avoir échai^jé leurs pleins- 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
conclu, signé et arrêté les articles suivans : 

Art. i«^ 

La ville de Cracovie , avec son territoire , 
sera envisagée à perpétuité comme cité libre , 
indépendante , et strictement neutre.^ sous la 
protection des trois hautes parties contrac- 
tantes. 

(1) Voyez pour les titres ; pag. 2. 

(2) Idem, pag. 9. 
(5) Jdtfm, pag. 8. 
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Art. 2. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne, qui , commençant au village de Wo- 
lica, à Fendroit de lembouchure d'un ruisseau , 
qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, 
remontera ce ruisseau par Clo , Koscielniki , 
jusqu'à CzuUce , de sorte que ces villages sont 
compris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie : de là , en longeant les frontières des 
villages, continuera par Dziekanowice, Garlice^ 
Tomaszow, Karniowice, qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie , jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le 
district de Krzeszovice de celui d'Olkusz : de 
là , elle suivra cette limite entre les deux dis- 
tricts cités, pour aller aboutir aux frontières de 
le Silésie prussienne* 

Art. 3. 

« 

S. M. l'empereur d'Autriche , voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui 
pourra faciliter les relations de commerce et 
de bon voisinage entre la Galicie et la ville 
libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la 
ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une 
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yiÛe libre de commerce , tels qu'en jouit la 
ville de Brody. Cette liberté de cominerce s'é- 
tendra à lin rayon dé cinq cents toises à prendre 
de là barrière dès faubourg^ de la ville de Pod-» 
gorze. Par suite de cette concession perpétuelle, 
qtii cependant tiè doit point porter atteinte 
aux droits de souvetaineté de S. M. I. et 
R. Ai, les douanes autrichiennes lie seront 
établies qtié dans dès endroits situés aù-debors 
dudit rayon* 11 ii y sera formé de même aucun 
établissement militaire qui pourroit tnenacer 
la neutralité de Cràcôvie, où gêner la liberté de 
commerce dloiit Si M. L et R. A. veut faire 
)ouir la ville et le rayon de Podgorze.- 

Art- 4* 

Pàv une Suite de tette côticéssîori, S. M. 1. 
et R; Ai à résolu de permettre également; 
à la ville de Cracovie d'appuyer ses ponts- 
à la rive dï'oite de la Vistule , aux endroits par 
lesquels elle a toujours communiqué avec Pod- 
gorze^ et d'y attacher ses bateaux. L^entretren 
de la rive , là où ses ponts seront ancrés ou' 
amarrés , sera à ses fraïsé Elle sera également 
chargée de Fentretien des ponts, ainsi que des- 
bateaux ou prames de passage pour, la saison 
où les ponts ne peuvent point être maintenus.^ 
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S'il y avoit cependautà cet égard relâchement, 
négligence ou mauvaise volonté dans le service, 
les trois cours conviendroient • sur des faits 
constatés à cet égard , d'un mode d'adminis- 
tration pour le compte de la ville, qui écarteroit 
toute espèce d'abus de ce genre pour l'avenir. 

Art. 5. 

Immédiatement après la signature du pré- 
sent traité, il sera nommé une commission 
mixte , composée d'un nombre égal de commis- 
saires et d'ingénieurs , pour tracer sur le ter- 
rain la ligne de démarcation , placer les po- 
teaux , en décrire les angles et les relèvemens ; 
et lever une carte avec la description des loca- 
lités , afin que, dans aucun cas , il ne puisse y 
avoir par la suite ni difficulté ni doute à cet 
égard. Les poteaux qui désigneront le territoire 
de Cracovie devront être numérotés et marqués 
aux armes des Puissances limitrophes et de 
celles de la ville libre de Cracovie. Les fron- 
tières du territoire autrichien , vis-à-vis celui de 
Gracovîe , étant formées par le Thalweg de la 
Vistule, les poteaux autrichiens respectifs se- 
ront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le 
rayon comprenant le territoire de Podgorze, 
déclaré libre pour le commerce, sera désigné 

II 
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pnr dd6 poteaux particuliers , marqués aux 2»> 
mes d'Autriche, avec l'inscription : Rayon libre 
pour lo commerce, FFolnjr okrgg dla handlu. 

Art. 6. 

Les trois cours s'engagent à respecter et à 
Jaire respecter en tout temps la neutralité de la 
ville libre de Cracovie et de son territoire j 
aucune force armée ne pourra jamais y être 
introduite sous quelque prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément 
stipulé , qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracovie, au- 
cun asile ou protection à des transfuges , dé- 
serteurs ou gens poursuivis par la loi , appar- 
tenans aux pays de l'une ou l'autre des trois 
Puissances contractantes, et que, sur la de- 
mande d'extradition qui pourra en être faite 
par les autorités compétentes, de tels indivi- 
dus seront arlrétés et livrés sans délai , sous^ 
bonne escorte , à la garde qui sera chargée 
de les recevoir à la frontière. 

Art. 7. 

Les trois cours ayant approuvé la constitua 
tion qni devra régir la cité libre de Cracovîe 
et son territoire , et qui se trouve annexée 
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tôrûxhë partie intégrante aux présens articie$| 
elles prennent cette constitutioû sous lelir ga-' 
rantie commune ; elles s^eiigagent en outre à 
déléguer chacune un cotnmissaire , qui se ren- 
dra à Cracovie pour y travailler , de concert 
avec un comité temporaire et local ^ composé 
d'individus pris de préférence parmi les fonc- 
tionnaires publics, ou des personnes dont 
la réputation est établiCé Chacune des trois 
puissances choisira pour cet effet un candidat 
àans lune des trois classes^ ou de la noblesse^ 
ou du clergé , ou du tierSé La présidence de ce 
comité sera exercée par semaine , et alternati-» 
vement par Fun des commissaires des trois 
cours. Le sort décidera de la première prési- 
dence , et le président jouira de tous les droits 
et attributions attachés à cette qualité. Ce co- 
mité s'occupera du développement des basesi 
constitutionnelles en question , et en fera lap-* 
plication. Il sera chargé également de faire les 
premières nominations des fonctiotinaires ; de 
ceux s'entend qui n'aiiroient pas été nommés 
pour le sénat par Jes hautes parties contrac- 
tantes, qui , pour cette fois-ci , se sont réser- 
vées le choix de quelques personnes connues^ 
Il travaillera également à mettre en action et 
en activité le nouveau gouvernement de la villcf 



Digitized by 



Google 



( î64) 
libre de Cracovie et de son territoire. Il entrera 
immédiatement dans la connoissance de ladmi*- 
niétralion actuelle , et il est autorisé à y faire 
tous les changemens que Futilité publique 
pourroit exiger jusqu'au moment où cet état 
provisoire cessera. 

Art. 8. . 

La constitution de la cité libre de Cracovie 

et de son territoire n'admet point en sa faveur 

le privilège ou l'établissement de douanes. Elle 

lui accorde cependant les droits de barrières et 

de pontonage. 

Art. 9. 

Pour établir une règle uniforme à l'égard des 
. droits de pontonage ou de passage à percevoir 
par là ville libre de Cracovie et qui doivent être 
proportionnés à ses charges ^ il a été convenu 
qu'il seroit fait un tarif permanent et commun 
par la commission citée à l'article septième. 
Ce tarif ne pouf ra porter que sur les charges., 
les bêtes de sonxme ou de trait , et le bétail ; 
jamais sur les personnes , excepté aux époques 
où le passage doit se faire en bateau. 

Les bureaux de perception seront établis sur 
la rive gauche de la Vistule» 
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La même commission arrêtera également les 
principes relatifs au cours des monnoies. 

Art. 10. 

Tous les droits^ obligations, avantages et pré- 
rogatives stipulés par les trois hautes parties 
contractantes dans les articles relatifs aux pro- 
priétaires mixtes , à lamnistie > à la liberté du 
commerce et de la navigation , sont communs à 
la cité libre de Cracovie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre Tapprovisionnèment 
de la ville et du territoire de Cracovie , les trois 
hautes cours sont convenues de laisser sortir li- 
brement et passer sur le territoire de la ville de 
Cracovie le bois de chauffage , les charbons et 
tous les articles de première nécessité pour la 
consommation. 

Art. II. 

' Une commission réglera , dans les terres du 
clergé et du fisc , les droits de propriété et de 
redievance des paysans, de la manière la plus 
propre à relevçr et à améliorer Tétat de ces der- 
niers. 

Art. 12. 

La ville libre de Cracovie conserve pour elle 
et sur son territoire le privilège des postes. Il 
est libre cependant à chacune des trois cours 
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d'avoir h son gré , ou son propre bureau de poster 
h CracQvie , pour Texpédition des paquets aU 
.)ant ou venant de leurs états ^ ou d'adjoindre 
simplement, au bureau des postes de Cracovie, 
un secrétaire chargé de surveiller cette partie, 
Quqnt aux frais d'expédition pour les lettres de 
passôge , ou du port poiir Fintérietir j, cet objet 
isera réglé d'après des instructions rédigées en 
commun par la commission citée à IVtide 7, 

Art, i5. 

Tout ce qui , dans la ville et le territoire 
libre de Cracovîe , se trouvera avoir été pro^ 
priélé nationale du duché de Varsovie , appar- 
tiendra à Tavenir , comme telle ,.à la cité libre 
de Cracovie. Ces propriétés constitueront un 
de se$ fonds de finances , et leurs revenus se^ 
ront employés à l'entretien de l'académie , à 
d'autres instituts littéraires , et principalement 
au perfectionnement des moyens d'éducation 
publique. Les revenus des barrières et des ponts 
wnt destinés , par let|r nature même, à l'entre- 
tien des ponts et voies publiques , tant dans 
la ville libre que sur le territoire de Cracovie, 
L'administration sera responsable de cette partie 
du service public si nécessaire aux communier 
cations et au commerce, 
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Art, 14. 

La disposition des revenus de la ville libre 
de Cracovie étant faite de manière à ce que 
lexcédent des frais de ladministration soit em* 
ployé aux objets indiqués dans l'article précé- 
dent , la ville de Cracovie ne pourra point être 
«obligée de contribuer au paiement des dettes 
du duché de Varsovie ; et réciproquement , 
elle ii'aura' aucune part aux remboursement 
qui pourroîent revenir à ce duché. Il sera libre 
toutefois aux habitans de Cracovie de liquider 
leurs prétentions particulières par - devant la 
commission , qui sera chargée de régler^ les 
comptes. 

Art. i5. 

L académie de Cracovie est confirmée dans 
ses privilèges et dans la propriété des bâtimens 
et de la bibliothèque qui en dépendent ^ ainsi 
que des sommes qu'elle possède en terres oti 
en capitaux hypothéqués. Il sera permis anx 
habitans des provinces polonoises limitrophes p 
de se rendre à cette académie , et d'y faire leurs 
ëludes, dès qu'elle aura pris un développe- 
ment conforme aux intentions de chacune des 
trois hautes cours. 
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Art. i6. 

L'érêché de Cracovie et le chapitre de cette 
cité libre , ainsi que tout le clergé séculier et 
régulier y seront maintenus. Les fonds , dota- 
tions , immeubles , rentes ou perceptions qui 
constituent leur propriété, leur seront con- 
servés. Il sera libre cependant au sénat de pro- 
poser aux assemblées de décembre un mode 
de réparlition difl'érent de celui qui pourroit 
exister, s'il étoit prouvé que lemplôi actuel des 
revenus ne fût point conforme aux intentions 
des fondateurs , principalement dans ce qui a 
rapport à l'instruction publique et à la malheu- 
reuse position du clergé inférieur. Tout change- 
ment à faire devra passer par les mêmes for- 
malités que l'adoption d'une loi d état. 

Art. 17. 

La juridiction ecclésiastique de l'évêclié de 
Cracovie ne devant point s'étendre sur les ter- 
ritoires autrichien et prussien^ la nomination de 
l'évéquedeCracovie est réservée immédiatement 
àS.M. l'empereur detouteslesRussies,qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination da- 
près son choix. Par la suite, le chapitre et le 
sénat auront le droit de présenter chacun deux 
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canditats , parmi lesquels Sadite Majesté choi- 
sira le nouvel ^évêque. 

An. 18. 

Un exemplaire des articles ci-dessus ^ ainsi 
que de la constitution^ qui en fait partie prin- 
cipale , sera déposé solennellement , par la 
commission. mixte désignée à l'article 7, aux 
archives de la ville libre de Cracovie, comme 
une preuve permanente des principes généreux 
adoptés par les trois hautes puissances en fa-^ 
veur de la cité et du territoire libre de Cra- 

covie. 

Aft 19. 

, Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne le " "^"^ mil huit cent quinze. 

* 5 mai * 

( L. S. ) Le Prince de Metternich. 
( L. S. ) Le Prince de Hardenbeug. 
( L. S. ) Le Comte de Rasoumoffsky. 
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ront^ dès quils seront entrés dans Tàge requis» 
le droit politique d'élire. Ils pourront de même 
être élus, s'ils remplissent d'ailleurs les autres 
conditions déterminées par la loi. 

Art. 8. 

Le sénat nomnfie aux places administratives 
et révoque à volonté les fonctionnaires employés 
par son autorité.. Il nomme de même à tous 
les bénéfices ecclésiastiques dont la collation est 
réservée à l'état , à l'exception de quatre places 
au chapitre ^ qui seront réservées pour les doc - 
teurs des facultés exerçant les fonctions de 
renseignement, et auxquelles nommera l'aca- 
démie. 

Art. 9. 

La ville de Cracdvie, avec son territoire, 
sera partagée en communes de ville et de cam - 
pagne. Les premières auront chacune , autant 
que les localités le permettront , deux mille et 
les autres trois mille cinq cents âmes au moins. 
Chacune de ces communes aura un maire 
élu librement et chargé d'exéculer les ordres 
du gouvernement. Dans les communes de cam- 
pagne il pourra y avoir plusieurs substituts de 
maire , si les circonstances l'exigent. 
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Art. lo. 

Chaque année il y aura, au mois d^ décem- 
bre, une assemblée des représentans , dont 
les séances ne pourront être prolongées au 
delà de quatre semaines. Cette assemblée exer- 
cera toutes les attributions du pouvoir législa- 
tif ^ elle examinera les comptes annuels de lad- 
ministration publique, et réglera chaque année 
le budjet. Elle élira les membres du sénat sui- 
vant l'article organique arrêté à cet égard. Elle 
élira de même les juges. Elle aura le droit de 
mettre en accusation ( par une majorité de deux 
tiers de voix ) les fonctionnaires publics , quels 
qu'ils soient , s'ils se trouvent prévenus de pé- 
culat, de concussion ou d'abus dans la gestion 
de leurs places , et de les traduire par*devant la 
cour suprême de justice. 

^Art. u. 

L'assemblée des représentans sera compo- 
sée : 

I* Des députés des communes, dont cha- 
cune en élira un; 

2* De trois membres délégués par le sénat j 
5** ffe trois prélats délégués par le chapitre; 
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4*^ i)€ trois docteurs des facultés ^ délégti^if 
par l'Université; 

S"" De six magistrats conciliateurs en fonc-^ 
lion , qui seront pris à tour de rôle« 

Le président de rassemblée sera choisi d^en- 
tre les trois membres délégués par le sénat : 
aucun projet de loi , tendant à introduire quel^ 
que changement dans une loi ou un règlement 
existant, ne pourra être proposé à la délibéra- 
tion de l'assemblée des représentans , s'il n a 
pas été préalablement communiqué au sénat, 
et si celui-ci n*a pas agréé la proposition à la 
pluralité des voix. 

Art. î2. 

L assemblée des représentans sWcupera de 
la formation du code civil et criminel , et de la: 
forme de procédure. Elle désignera incessam-^ 
ment un comité chargé de préparer ce travail^ 
dans -lequel on gardera de justes égards aux 
localités du pays et à lespritdes habitans< Deux 
membres du sénat seront réunis à ce comités 

Art. i3* 

Si la loi n a pas été consentie par les sept 
huîtiènies des représentans, et si le sénat re- 
connoit à la pluralité de neuf voix, qu'il y a 
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des raisons d'intérêt public k la soumettre! 
encore une fois à la discussion dés législateurs , 
elle sera renvoyée à la décision de rassemblée 
de Tannée prochaine. Si le cas concerne les 
finances^ la loi de Tannée révolue restera en 
vigueur jusqu'à rétablissement de la loi nou-» 

velle. 

Art* i4» 

11 y aura pour chaque arrondissement, coin-* 
posé au moins de six mille âmes, un magistrat 
conciliateur, nommé par l'assemblée des re- 
présentans. Son exercice sera fixé à trois ans. 
Outre son devoir de conciliateur, il veillera 
d'office aux affaires des mineurs, ainsi qu'aux 
procès qui regardent les fonds et les propriétés 
appartenans à l'état ou aux instituts publics. 
Il s'entendra , sous ce double rapport , avec le 
plus jeune des sénateurs, à qui sera déféré ex- 
pressément le soin de veille;* aux intérêts dès 
mineurs, et à tout ce qui concerne les causes 
relatives aux fonds au »u% propriétés dç l'état. 

r II y aura une cour de première instance fl€ 
une cour d'appel. Trois juges dans la première 
et quatre dans la cour d'appel; y compris Ieur& 
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présidens , seront à vie ; les autres juges ad- 
joints à chacune de ces cours au nombre né- 
cessaire, d'après les localités, dépendront de 
la libre élection des communes, et ne géreront 
leurs fonctions que pendant un intervalle de 
temps déterminé par les lois organiques. Ces 
deux cours jugeront tous les procès sans dis- 
tinction de leur nature ou de la qualité des 
personnes. Si les arrêts de deux instances sont 
conformes dans leurs décisions, il ny a plus 
lieu à lappel. Si leurs décisions sont discor- 
dantes pour le fond , ou bien si l'académie , 
après avoir examiné les actes du procès, re- 
confiolt qu'il y a lieu à la plainte de violation de 
la loi ou des formes essentielles de procédure 
en matière civile, de même dans les arrêts'em- , 
portant peine capitale ou infamante , Taffaire 
sera portée, encore une fois, à la cour d'appel j 
mais, dans ce cas, au nombre des juges ordi- 
naires il sera adjoint tous les juges concilia- 
teurs de la ville et quatre individus, dont cha- 
cune des parties principales pourra choisir à 
son gré la moitié parmi les citoyens. La pré- 
sence de trois juges est nécessaire pour porter 
la décision en première , celle de cinq en se- 
conde, et de sept en dernière instance. 
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Art. 16. 

La cour suprême^ pour les cas prévus a Tar»^ 
tîcle ïo^ sera composée : 

I® De cinq représentans tirés au sort; 

i° De trois membres du sénat choisis par ce 
. corps ; 

S*' Desprésîdens des deux cours de justice; ' 

4*^ De quatre magistrats conciliateurs pris à 
tour de rAle; 

5^ De trois citoyens choisît par le foîKstîon- 
maire mis en jugement. 

La présence de neuf membres est requise 
pour porter h d^cisioii. 

Art. 17. 

La procédure est publique en matière civile 
et criminelle. Dpns l'instruction des procès ( et 
en premier lieu de ceux qui sont strictement 
criminels) on appliquera l'institution des ju- 
rés^ en Tadaplaift aux localités du pays ^ à la 
jCTulture et au caractère des babitans. 

Art. 18. 
L'ordre judiciaire est i^dépeadamt. 

Art. i^* 
A la fin de 4a sixièmie ôimée, à dater de la 
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publication du statut constitutionnel^ les con-' 
ditions pour devenir sénateur par lelection dea 
représentans seront : 

i<> D'avoir l'âge de trente-cinq ans accom- 
plis; 

2° D'avoir fait ses études complètes dans 
une des académies situées dans l'étendue de 
Tancien royaume de Pologne ; 

5<> D'avoir géré la fonction de maire pen- 
dant deux ans, celle déjuge pendant deux ans, 
et celle de représentant pendant deux sessioii» 
de l'assemblée ; 

4** D'avoir une propriété immeuble taxée à 
cent cinquante florins de Pologne d'impôt ter- 
ritorial, et qui a été acquise au moins un an 
avant l'élection. 

Les conditions pour devenir juges seront: 

i^ D'avoir l'âge de trente ans accomplis; 

2^ D avoir fait des études complètes dans 
une des académies précitées et obtenu le grade 
de docteur; 

5*» D'avoir travaillé pendant un an près d'un 
greffier, et d'avoir également pratiqué durant 
une année près d'un avocat ; 

4^ D avqir ime propriété immeuble de la 
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taletir de huit mille florins de Pologne, ac- 
quise au moins un an avant Télection. 

Pour devenir juge de la seconde instance, 
ou président d'une ou de Fautre cour, il fau- 
dra, outre ces conditions, avoir fait les fonc- 
tions de juge de première instance ou celle de 
magistrat conciliateur pendant deux ans, et 
avoir été une fois représentant. 

Pour être élu représentant d'une commune > 
il faudra 

1^ Avoir vin^t-six ans accomplis; 

a^ Avoir fait le cours complet detudes it 
1 académie de Cracovie; 

S*' Avoir une propriété immeuble taxée à 
quatre-vingt-dix florins de Pologne, et acquise 
au moins un an avant l'élection. 

Toutes ces conditions exprimées à l'article 
présent ne seront plus applicables à ceux qui , 
durant Texistence du duché de Varsovie , 
avoient géré des fonctions dépendantes de la 
nomination du Roi ou de l'élection des dié- 
tines ; ni a ceux qui maintenant les auront ob- 
tenues de l'autorité des souverains contractant. 
Ils auront plein droit d être nommés ou élus ^ 
toutes les places^ 
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Art* 20. 

Tous les actes du gourernement, de la lé- 
gislation et des cours judiciaires seront en lan- 
gue polonoise* 

Art. 2ï» 

Les revetius et les dépenses de Tacadémie 
feront partie du budjet général de la ville et du 
territoire libre de Cracovie. 

Art. 2:1. 

Lé service intérieur de sûreté et de police se 
fera par un détachement suffisant de la milice 
municipale. Ce détachement sera relevé alter-» 
natîvemeftt et commandé par un officier de 
Kgne^ qui^ ayant servi avec dîstinetiim^ accep* 
tera ce genre de retiraite. 

Il sera armé ^t monté, un nombre suffisant 
de gendarmes pour la sûreté des chemins et 
des campagnes. 

( L. S. ) Le prince de Mettert^ich. 
( L. S. ) Le prince de Hardenberg. 
( L. s. ) Le comte de Rasoumoffskk 
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No IV. 

TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

ET LA SAXE, 
Du i8 mai iSi5* 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité* 

S, M. le roi de Prusse d'une part, et S. M. 
le roi de Saxe d'autre part, animées du désir 
de renouer les liens d amitié et de bonne har- 
monie qui ont si heureusement subsisté entre 
leurs états respectifs, et ayant à cœur de con- 
tribuer au rétablissement de Tordre et de la 
tranquillité, en Europe, par l'exécution des ar- 
rangemens territoriaux stipulés au congrès de 
Vienne , leursdites Majestés ont nommé des 
pléi^ipotenti^res pour discuter, arrêter et signer 
un traité de paix et d'amitié , savoir : 

S. M. le roi de Prusse, Ze prince de Harden- 
èerg , son chancelier d'état , etc. (i) , et le sieur 
Charles-Guillaume èaron deHumboldtj etc«('0 ; 

Et S. M^ le roi de Saxe , le sieur Frédéric 



(i) Yoyes la suite d^s titres , pag. 8. 
(a) Ideniy pag. 9. 
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Albert^ comte de Schulenbourg ^ son cham«- 
bellan, chevalier de Tordre de Saînt-Jean-de- 
Jérusalem , et le sieur Hans-Auguste^Fûrch^ 
tegott de Globigj son chambellan^ conseiller 
de la cour de justice, et référendaire intime. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans ; 

Art. !•% 

Il y aura, à compter de ce jour, paix et 
amitié entre S. M, le roi de Prusse, d'une part, 
et S, M. \e roi de Saxe, de l'autre part, leurs 
héritiers et successeurs , leurs états et sujets 
respectifs, h perpétuité. 

Art. 2. 

S. M« le roi de Saxe renonce à perpétuité , 
pour lui et tous ses descendans et successeurs, 
en faveur de S. M. le roi de Prusse , à tous 
«es droits et titres sur les provinces, dis- 
tricts et territoires, ou parties de territoires du 
royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le 
roi de Prusse possédera ces pays en toute sou- 
veraineté et propriété , et les réunira à sa mo- 
narchie. Les districts et territoires ainsi cédés 
seront séparés du reste du royaume de Sw© 
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par une ligne qui fera désormais la fron- 
tière entre les deux territoires Prussien et 
Saxon , de manière que tout ce qui est com- 
pris dans la délimitation formée par cette ligne^ 
sera restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. M. 
renonce à tous les districts et territoires qui 
seroient situés au delà de cette ligne , et quî 
lui auroient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohèmç 
près de "Wîese dans les environs de Seiden- 
berg, et suivant le courant du ruisseau de Wit- 
tich jusqu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse, elle passera au cercle d'Eîgen, 
entre Tauchritz, venant à la Prusse, et Bert- 
schoff restant à la Saxe; puis elle suivra la fron- 
tière septentrionale du cen.le d'Eigen jusqu'à 
l'angle entre Paulsdorf et Obersohland ; de là , 
elle sera continuée jusqu'aux limites qui sépa- 
rent le cercle de Gœrlitz de celui de Bautzen , 
de façon queOber*-, Mittel-,etNieder-SohIand, 
Olisch et Radevvitz restent à la Saxe. 

La grande route' de poste entre Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrauke ; ensuite 
elle s'étendra sur les hauteurs, à la droite du 
Lobauer-Wasser , de manière que ce ruisseau 
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avec ses deux rives, et les endroits riveraine 
jusqu'à Neudorf, restent, avec ce villa^, à la. 
Saxe. 

Cette ligtie rdtotnbera ensuite sur la Spréi& 
et le Schwara^Wasser j Liska-, ÏJermsdorf^ 
Kettem et Solchdorf passent à la Pousse. 

Depubla Schwartze-Êlster,près de Solchdorf, 
on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière 
de la seigneurie de Kœnigsbruck près de Gross- 
Grôebchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et 
la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenbajrn dans les environs d'Ortrand. Or- 
trand et la route , depuis cet endroit, par Merz- 
dotf, Stoizenhayn et Grœbeln, à Miihlberg, 
avec les villages que cette route traverse, et de 
manière qu'aucune partie de ladite route ne 
reste hors du territoire prussien, passent sous 
la domination de la Prusse. La frontière depuis 
Grœbeln sera tracée jusqu'à l'Elbe près de 
Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Miihlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau, Eilenbourg et Delitsch 
passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz , Wur- 
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,£en et Leipzig resteot à la Saxe. La ligne suivra 
les frontières de ces bailliages^ en coupant 
quelques enclavea et demi-enclaves* La route 
de Miihlberg à Eilenbourg sera, en entier sur le 
territoire prussien. 

De Podelwitz ^ appartenant au bailliage de 
Leipzig et restant à la Saxe , jusqu'à Eytra, qui 
lui reste également , la ligne coupera le pays 
de Mersebourg , de manière que Breitenfeld, 
Hanichen^ Grofis- etKiein^ DolzîgyMarkrand^ 
etoedl et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe ; 
M^delwitz, Skeudîtz^ Kleinau^ Liebenau, 
Alt-Ranstaedt^ Schàohlen et Zietscben passent 
à la Prusse. ^ - 

Depuis là ^ la ligne coupera le bailliage de Fé- 
gau entre le Flossgraben et la Weisse-Elstcr* Le 
premier, du point où il se sépare au-dessous 
de la ville de Crossen , qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbourg, de la Weisse-Elster, 
jusqu'au point où , au-dessous de la ville de 
Mersebourg , il se joint à la Saale, appartiendra^ 
dans tout son cours entre ces deux villes avec 
ses deux rives , au territoire prussien. 

De là où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz , elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourg près de Luckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui 
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passe en entier sous la domination delà Prusse, 
restent intactes. 

Les esclaves du Voigtland dans le pays de 
Reuss, savoir: Gefœll, Blintendorf, Sparen- 
berg- et Blankenberg, se trouvent comprises 
dans le lot de la Prusse. 

Art. 3. 

Pour éviter toute lésion de propriétés parti- 
culières , et mettre à couvert, d'après les prin- 
cipes les plus libéraux , les biens des individus 
domiciliés sur les frontières , il sera nommé , 
tant par S. M. le roi de Prusse , que par S. M. 
le roi de Saxe, des commissaires pour procéder 
conjointement à la délimitation des pays qui, 
par les dispositions du présent traité, changent 
de souverain. 

Aussitôt que le travail des commissaires sera 
terminé , et approuvé par les deux souverains, 
il sera dressé des cartes signées par les com- 
missaires respectifs , et placé des poteaux qui 
constateront les limites réciproques. 

Art. 4. 

Les provinces 0t districts du royaume de 
Saxe , qui passent sous la domination de S. M. 
le roi de Prusse , seront désignées sous le nom 
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de duché de Saxe , et S. M. ajoutera à ses titres 
ceux de duc de Saxe , de landgrave de Thu- 
ringe, margrave des deux Lusaces et comte de 
Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera 
à porter le titre de margrave de la Haute- 
Lusace. S. M. continuera de même , relative- 
ment et en vertu de ses droits de succession 
éventuelle sur les possessions de la branche 
Ernestine , à porter ceux de landgrave de Thu- 
ringe et de comte de Henneberg. 

Art. 5. 

S. M. le roi de Prusse s'engage à faire éva- 
cuer par ses troupes, les provinces, districts et 
territoires du royaume de Saxe, qui ne passent 
point sous sa domination , et à en faire re- 
mettre Tadministration aux autorités de S. M. 
le roi de Saxe, dans le terme de quinze jours, 
à dater de Techange des ratifications du présent 
traité. 

Art. 6* 

On s'occupera immédiatement de tous les 
arrangemens qui sont une suite nécessaire et 
indispensable de la. cession des provinces et 
districts désignés dans l'article 2 à la Prusse ^ 
tels que ceux relatifs aux archives , dettes^ 
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Cassenbillets ou auties charges y tant de ce» 
provinces que du royaume en général^ aux 
caisses publiques y arrérages y nommément à 
ceux des impôts ordinaires et revenus doaia- 
niauXy échus pendant le temps de ladminis- 
tration prussienne ^ aux hieaoA des établisse- 
ment publics y religieuoiL y civîk ou militaires y 
à Farmée, rartillerie y aux proviskms et muni* 
tions de guerre, aux rapports de féodalité et 
autres objets de la même nature. 

Quant aux rapports de féodalité , S. M. le 
roi de Prusse et S. M .le roi de Saxe, désirant 
d écarter soigneusement tout objet de oontes- 
tation ou dé discussion futures, renoncent , 
chacun de son côté, et réciproquement en fa- 
veur Tun de l'autre , à tout droit ou prétention 
de ce genre , qu'ils exerceroient ou qu'ils au- . 
roient exercés au delà des frontières fixées par 
le présent traité. 

L'exécution du présent article se fera d'un 
commun accord et par des commissaires nom- 
més par les deux gouvernemens. 

Art.. 7. 

La séparation des archives se fera de la 
manière suivante. Les titres domaniaux , do- 
cumenS/Ct papiers se rapportant exclusivement 
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aux provinces, territoires ou endroits cëdés en 
entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. Prus- 
sienne , seront remis dans le terme de trois 
mois , â dater du jour de 1 échange des ratifi- 
cations, aux commissaires prussiens. La re- 
mise des plans et cartes des forteresses, Tilles 
et pays , se fera de la même manière et dans le 
même terme. Là où une province ou terri- 
toire ne passe pas en entier sous la domination 
prussienne , les docume^s qui en regardent la 
tQtalité , seront rerais en original aux commis- 
saires prusj^iens, ou resteront ainsi à la Saxe^ 
selon que la plus grande ou la plus petUe partie 
de ladite province ou territoire aura été cédée. 
Celle des deux parties, à qui passent ou restent 
les originaux , s engage à en fournir à Fantre des 
copies légalisées. Quant aux actes et papiers 
qui , sans se trouver dans Tua ou lautce des 
deux cas men4k)niié8 ici , sont d'un commun 
in^térêt pour les deux parties, le gouvememeoE 
^xoQ^n conservera les originaux; mais Si s'en- 
gage à en faire délivrer à laiPrusse des copies 
légalisées. Les commissaires prussiens seront 
mis en. état de pouvoir juger lesquels de ces 
derniers actes , documens et papiers , pour- 
roieut avoir de l'intérêt pour leur gouverne- 
ment. 
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Art. 8. 

Relativement à rarmée , il est posé en prîii- 
cîpe que les soldats, bas-officiers et tous les 
autres militaires qui nont pas rang d officiers, 
suivront l'un ou l'autre des deux gouveme- 
mens, prussien ou saxon, selon que lendroit 
de leur naissance passera ou restera sous l'une 
ou Tautre domination. Les officiers de tout 
grade, ainsi que les chirurgiens et aumôniers, 
auront la liberté de choisir dans lequel des 
deux services ils préféreront de rester, et cette 
même liberté s'étendra aussi aux soldats et 
autres militaires, n'ayant. pas rang d'officiers, 
qui ne sont pas natifs du royaume de Saxe nî 
de la monarchie prussienne. 

Art. 9* 

Les dettes spécialement hypothéquées sur 
les provinces qui passent ou restent en entier 
sous la même domination, seront entièrement 
à la charge du gouvernement auquel ces pro^ 
vinces appartiendront; quanta celles affectées 
aux provinces dont une partie reste à S. M. le 
roi de Saxe, ainsi qu'à celles qui appartiennent 
au royaume en général , S. M. le roi de Prusse 
et S. M. le roi de Saxe établissent le principe 
suivant : 
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On distinguera les dettes à Tacquîtiemetit 
desquelles , soit pour le capital , soit pour les 
intérêts , certains revenus ont été spécialement 
assignés ( fundirte Schulden ) , de celles où ce 
cas n'existe point. Les premières suivront ces 
revenus , de façon que la proportion dans la- 
quelle ceux-ci tombent sous lune où l'autre 
domination , soit aussi celle dans laquelle 
elles seront partagées entre les deux gouverne- 
mens. Pour ce qui est des dettes , à l'acquitte- 
ment desquelles de certains revenus n'ont point 
été assignés ( unfundirte Schulden ) , le motif 
qui les a fait contracter , doit faire connoître 
aussi le fonds sur lequel elles auroient dû être 
assignées , c'est-à-dire , les branches de reve- 
nus qui auroient dû être affectées au paiement 
des intérêts et au remboursement des capi- 
taux. La Prusse et la Saxe y contribueront 
dans la proportion dans laquelle elles perce- 
vront ces revenus. Si , contre toute attente , il 
se trouvoit des cas où il fût impossible de dé- 
signer exactement le fonds spécial auquel une 
dette auroit dû être affectée, on supposera 
que la totalité des revenus de la province , de 
rétablissement, de l'institution ou delà caisse, 
pour l'avantage desquels cette dette aura été 
contracté^, eu est grevée , et la dette sera i^ia 
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charge des deux gouvernemens dans la pro- 
portion de la part de ces revenus, qtie chacun 
d eux percevra. Les gages qu'on reftirera moyen- 
nant le remboursement du capital pour lequel 
ils avoient servi de nantissement , retomberont 
à la province, à rétablissement , à Finstitutioa 
ou il la personne auxquels la propriété de ces 
*^ages appartient. Ceux qui sont la propriété 
dune province partagée entre les deux pui^- 
«ances, seront partagés dans la proportion dans 
laquelle les deux parties de cette province au- 
ront contribué à Tacquittement du capitaL 

Les principes ci<iessus établis pour les dettes , 
seront également appliqués aux créances. 

Art. lo. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
«n reconnoissaiït la nécessité de remplir esac- 
tèment les obligations contractées pour les be^ 
soins et le service du royaume de Saxe , par -la 
commission dite Central^Steuer^Commission j 
sont convenues que c.elles*ci seront garanties 
mutuellement et acquittées par les deux goti- 
vememens. Il sera nommé, en conséquence > 
sans délai de part et d'autre , un nom^bre égal 
de commissaijres pour liquider ces dettes , pour 
en faire le partage d après le principe adopté 
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pour les dettes publiques non fondées par Tar-» 
ticle g, et pour arrêter les termes et modalitéil 
de leur acquittement ^ chacun des deux gou- 
vernemens s engage à fournir les moyenè de 
cet acquittement; ils se réservent néanmoins 
réciproquemSnt d effectuer ces paiemens^ soit 
par les arrérages de Fimpât et les coupes de 
bois extraordinaires , sur lesquelles ils atoient 
été assignés y soit par d autres mesures offrant 
une sûreté égale, de manière que pour les 
époques du paiement , les obligations pour 
lesquelles Timpât et les coupes de boi^ ont été 
ordonnés, soient exactement remplies. En ai)« 
tant toutefois que le produit de cet impôt ^et 
de ces coupes ne sufSroit pas pour acqi^ttçr 
les engagement contractés , il est convenu qi^e 
leur produit dans la partie prussienne soit em- 
ployé d abord aux paiemens dont la banque et 
la société maritime prussiennes se sont char- 
gées; si, pour lejS remplir , il falloit encore quela 
par,tie saxonne contribuât, et que, contre toujte 
atteinte, le produit de Timpôt et des coi^p^a 
dans la partie saxonne ne suffit pas poujriçur- 
nir à ces deux établissemens le supp^émept 
nécessaire dans les termes échus , on accorde, 
de ,1a part de la Prusse, un délai jusqu'à la foire 
de Leipzig d^ $.%mX r Michel de cette année. 

i3 



Digiljzed byLjOOQlC 



(194) 
Pour ce qui regarde les autres paiemens aux-^ 
quels le produit de Finipôt et des coupes de 
bois doit être employé j S. M. Prussienne et 
S. M. Saxonne se réservent ^ dans le cas de Im- 
suffisance de ce produit ^ de s'arranger, soit en 
s'entendant amiablement avec les créanciers , 
soit d'une autre manière^ sur une prolongation 
des termes et sur des facilités quant au mode 
de paiement. 

Art. II. 

S. M. le roi de Prusse reconnolt expressé- 
ment que le papier , connu sous le nom de 
CassenbiUets , appartient aux dettes du pays, 
qui doivent être partagées selon les principes 
établis par Tarticle 9. S. M. Prussienne pro- 
met, en conséquence ^ de se charger de la part 
qui lui reviendra, et tant eUe que* S. M. le roi 
de Saxe , désirant de pourvoir autant que pos- 
sible au bien-être de leurs sujets respectifs^ 
s'engagent à prendre , d'un commun accord , 
relativement à ce papier^ des mesures propres 
à mcointenir son crédit dans les deux terri- 
toires. Pour cet eflFet , les deux gouvememens 
sont convenus d'établir une administration 
commune des Cassen)>ilIetSy qui ^ra continuée 
au moins jusqu'au i*' septembre de cette an- 
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née, et à laquelle on fournira, de commun 
accord , les fonds nécessaires pour maintenir 
le crédit de ces billets. Us sont convenus éga-^i 
lement^ que les règlemens qui subsistent à Té^ 
gard des Cassenbillets, relativement à leur ac- 
ceptation dans les caisses publiques et dans 
d'autres paiemens , seront maintenus pendant 
cette époque, tant dans la partie du royaume 
de Saxe , cédée à la Prusse , que dans celle qui 
reste à S.. M. le roi de Saxe, et ne pourront 
être changés sans un commun accord. 

Art. ï2. 

S. M. le roi de Saxe formant des réclama- 
tions , sôit sur les revenus échus du cercle de 
Cottbus , soit pour des avances faites à ce cer- 
cle ,4a commission établie par Tarticle i4 s'oc- 
cupera spécialement de la discussion de cet 
objet, et y appliquera les principes convenus 
dans le présent traité pour des objets ana« 

logues« 

Art. 15- 

S. M. le roi de Prusse promet de faire régler 
tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs, sur les principes les 
plus libéraux. Le présent article sera particu- 
lièrement appliqué aux rapports des individus 
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qui ccnaiseryent des biens sous les 4^\xk. dpmi- 
nations prussienne et sa2:onne^ sm cpnamerçe 
de Leipzig et à tous bs autres objets de la 
même nature ; ^^ pour que la liberté indivi- 
duelle des habitanSy tant des provinces cédées 
que des autres^ ne soit point génée^ il leurrera 
libre d^ânigrer d'un territoire dautslautre^sauf 
Tobligation du service militaire p et en remplis- 
sant les formalités requises par les lois* Ils 
pourront également exporter leurs biens sans 
être sujets à aucun droit d'issue ou de détra^- 
tion ( Abzugsgeld. ) 

Art. i4- 

' S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de 
Sa^e nommeront incessamment des commis- 
saires pour régler d'une manière précise et dé- 
taillée les objets mentionnés dans les articles 6 
à 13^ et i6 à 20. Cette eommission se réunira 
à Dresde 9 et son travail devra être terminé au 
plus tard dans le terme de trois mois , à dater 
de l'échange des ratifications du présent traité. 

Art. i5. 

S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa 
médiation pour tous les arrangemens entre les 
cours de Prusse et de Saxe , devenus ttéces<» 
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saires à la suite des cessions territoriales sti- 
pulées datis Tarticle a y S. M. le roi de Saxe et 
S. M. le roi de Prusse acceptent cette média* 
tion, tant en général que spécialement^ pour les 
arrangemens dont les commissions mention* 
nées dans les articles 5 et 14 seront chargées. 

S. M. s'engage en conséquence à nommer 
sans délai un commissaire chargé de ses pleins 
pouvoirs y pour intervenir aux travaux desdites 

commissions. 

Art. i6. 

Les communautés , corporations et établis** 
semens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et districts cédé» 
par S. M. le roi de Saxe à la Prusse ^ ou dans 
les provinces et districts qui restent k S. M. 
Saxonne ^ conserveront ^ quel que soit le chan- 
gement que leur destination puisse subir ^ leurs 
propriétés , ainsi que les redevances qui leur 
appartiennent d'après Tacte de leur fondation , 
ou qui ont été acquises depuis par eux^ par un 
titre valable devant les lois ^ sous les deux do* 
mînations prussienne et saxonne , sans que 
Tadministration et les revenus à percevoir puis- 
sent être molestés ni d'une part ni de l'autre ^ 
en se conformant toutefois aux lois , et en sup- 
portant les charges auxquelles toutes les pro- 
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priétés ou redevances de la même nature sont 

sujettes dans le territoire dans lequel elles se 

trouvent. 

Art. 17. 

Les principes généraux qui ont été adoptés 
au congrès de Vienne pour la libre navigation 
sur les fleuves , serviront de norme à la com- 
mission établie en vertu de l'article 14 > pour ré- 
gler sans délai tout ce qui est relatif à la navi- 
gation , et sont particulièrement appliqués à 
celles sur l'Elbe^ et, par rapport aux trains de 
f bois et au bois de flottage , aussi aux eaux dé- 

signées sous le nom du Elsterwerdaer-Floss- 
Graben, de la Schvvarze-Elster et de la Weisse-. 
Elster, ainsi que du Floss-Graben , qui dérive 
de cette dernière ri\ière. 

Art. ï8. 

S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les 
contracts passés entre le gouvernement Saxon et 
It les fermiers de domaines ou revenus domaniaux 

dans les provinces et territoires cédés en vertu 
de l'article a , et dont les termes ne sont point 
encore expirés. 

Art. 19. 

S. M. le roi de Prusse prometde faire fournir 
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annuellementau gouvernenient Saxon , et celui- 
ci s'engage à recevoir cent cinquante mille quin- 
taux de sel ( le quintal à cent dix livres poids 
marchatld de Berlin) , contre un prix qui, sans 
augmenter le prix de vente actuel pour les su- 
jets saxons , assure à S. M. le roi de Saxe la 
jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que 
possible de celle qu'il percevoit immédiatement 
avant la dernière guerre sur chaque quintal de 
sel vendu. 

La commission qui sera établie en vertu de 
l'article i4 ^ réglera, d'après ce principe, le prix 
du quintal , ainsi que le nombre d'années pen- 
dant lesquelles il ne pourra être changé , et à 
l'expiration desquelles une nouvelle fixation 
sera faite de commun accord , tant de la quan- 
tité de sel que de son prix. La quantité des 
cent cinquante mille quintaux par an , pourra 
être portée , sur la demande du gouvernement 
Saxon ( laquelle demande devra être articulée ^ 
si Texcédent est de cinquante mille quintaux 
ou de moins , six mois ; s'il dépasse cette quan- 
tité, une année d'avance), jusqu'à deux cent 
cinquante mille quintaux , que le gouverne- 
ment Prussien s'engage à fournir aux mêmes 
conditions que le minimum ci-dessus énoncé. ïl 
est entendu que le terme convenu expiré , le 
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minimum de cent cinquante mille quintaux né 
pourra ^ dans aucun cas, être diminué à la vo- 
lonté d'une des deux parties , et que le principe 
adopté pour le prix dans le présent article , 
fera encore la basé de la nouvelle fixation. 

Les sels que le gouvernement Saxon recevra 
d'après le présent article, seront fournis des 
salines de Dûrrenberg et de Kœsen , et, dan^ 
le cas qu on n'en produisit point une aussi 
grande quantité sur ces deux salines , des sa- 
lines prussiennes les plus rapprochées des fron- 
tières de la Saxe, Les sels que le gouvernement 
Prussien fournira , en vertu de cet article , à la 
Saxe ^ ne pourront être grevés d'aucun droit 
d'exportation , et il n^en sera payé sûr leur 
transport des salines jusqu'à la frontière, d'au- 
tres droits quelconques que ceux de barrière , 
ponts, canaux ou écluses, que les sujets prus- 
siens auroient également à payer en se servant 
de la même route et des mêmes moyens de 
transport. 

Art. 20. 

, L'exécution des droits d'exportation énon- 
cée à la fin de l'article précédent pour les sels , 
est étendue sous les mêmes modifications de la 
part des deux gouvememens , prussien et 
saxon , à l'exportation et l'importation respec- 



Digitized byLjOOQlC 



(201 ) 

tives d'un territoire dans l'autre , des bleds, des 
combustibles de toute espèce , du bois de char- 
pente , de la cbaux , de lardoise , des meules , 
briquets et pierres de tout genre, que ces objets 
soient acquis par les sujets des deux gouveme- 
mens ou par les gouvernemens eux-mêmes. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
s'engagent en même temps mutuellement à ne 
jamais prohiber ni gêner l'exportation des ob* 
jets ci-dessus mentionnés. 

Art. ai. 

Aucun individu domicilié dans les provinces 
qui sa trouvent sous la domination de S. M. le 
roi détaxe ne pourra, non plus qu'aucun in- 
dividu domicilié dans celles qui passent par le 
présent traité sous la domination de S. M. le 
roi de Prusse, être frappé dans* sa personne , 
dans ses biens , rentes, pensions et revenus de 
tout genre , dans son rang et ses dignités , ni 
poursuivi , ni recherché en aucune façon quel- 
conque , pour aucune part qu'il ait pu politi- 
quement ou militairement prendre aux évè- 
nemens qui ont eu lieu depuis le commence- 
ment de la guerre, terminée par la paix con- 
clue à Paris le 5o mai i8i4« Cet article s'étend 
également à ceux qui, sans être domiciliés dans 
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Tune ou l'autre partie de la Saxe , y auroieut 
des biens-fonds , rentes , pensions ou revenus , 
de quelque nature qu'ils soient. 

Art. 22. 

S. M. le roi de Saxe , tant pour lui , ses héri- 
tiers et successeurs, que pour les princes de sa 
maison , leurs héritiers et successeurs, renonce 
à perpétuité, à tout titre quelconque domanial 
ou autre qui pourroit dériver de la possession 
du duché de Varsovie. 

S. M. reconnoît les droits de souveraineté 
sur ce pays , tels qu ils ont été stipulés par le 
traité de Vienne , du^-iiiiii de cette année, pour 

^ 5 mai *■ 

les provinces qui passent sous le sc|pfre de 

S. M. l'empereur de toutes les Russies , avec 

le titre de roi de Pologne , pour les parties qui 

sur là rive droite de la Vistule retournent à 

S. M. l'empereur d'Autriche , ainsi que pour 

les provinces qui seront possédées par S. M. le 

roi de Prusse , sous le titre de grand-duché de 

Posen. 

Art. 25. 

S. M. le roi de Saxe s'engage à faire resti- 
tuer fidèlement les archives, cartes, plans. et 
autres documens quelconques , appartenans au 
duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu 
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dans un délai qui ne pourra point passer les- 
pace de six mois^ à dater du jour de 1 échange 
des ratifications du présent traité. 

Art. 24. 

S. M. le roi de Saxe est dégagée de toute res- 
ponsabilité et charges quelconques, à Tégard de 
toutes les dettes contractées pour le duché de 
xVarsovîe, avec le concours du ministère des 
finances ou autres employés publics de ce pays , 
nommément de toute oWigalion à Tégard de 
la convention de Baïonne, qui est annullée , et 
de l'emprunt ouvert sur les salines de Wie- 
liczka. 

Quant aux 3,55o,i93 florins, reclamés pour 
avoir été versés par les caisses saxonnes dans 
celles du duché de Varsovie, comme par le 
traité signé le ii-îllil entre la Prusse , l'Autriche 
et la Russie , il est stipulé qu'il séroit établi 
incessamment à Varsovie une commission de 
liquidation composée de commissaires russes, 
autrichiens et prussiens , et que les trois cours 
ont investi cette commission des pouvoirs né- 
cessaires pour connoître de la dette extérieure 
et intérieure, et même de leurs prétentions 
ou charges réciproques entre elles, cette ré- 
clamation suivra Id même modç j elle sera dé - 
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férée à ladite commission , et il sera libre à 
S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part 
un commissaire qui assistera à ses délibéra- 
tions. 

Art. a 5. 

Le présent traité sera ratifié et les actes de 
ratification échangés dans le terme de trois 
jours , ou plutôt si 'faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont sigqé et Tout muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Victîne, le i8 mai de Fan de grâce 
i8i5. 

( L. S. ) Le prince d« HARDErrBSRC» 

( L. S. ) Le baron de HumoLDT. 

( L. S. ) Le comte de Schulenburc. 

( L. S. ) DE Globig. 

Le rhême traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi de Saxe et les cours de Vienne et 
de Pétersbourg. 
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N» V. 
DÉCLARATION 

DU ROI DE SAXE 

Sur les droits de la maison de Schçenburg y 
du i8 mai i8i5. 

S. M. le roi de Saxe , cjésirant se conformer 
à Tintention que les cours de Russie, d'Autri- 
che, de France, de la Grande-Bretagne et de 
Prusse ont exprimée dans Tarticle relatif à la 
maison de Schœnburg , ici transcrit , et for- 
mant le trente-troizième de ceux qui ont été 
communiqués à Sadite Majesté à Presbourg : 

(C ARTICLE. 

c( Les hautes parties contractantes, en ré« 
(( servant expressément à la maison des 
« princes de Schœnburg les droits qui ré- 
c< sulteront de ses rapports futurs avec la 
H ligue germanique , lui confirment et 
K garantissent respectivement , par rap- 
(c port à ses possessions dans le rc^aume 
« de Saxe p toutes les prérogatives que la 
ce maison royale de Saxe a reconnues, 
a dans le recès du 4 i^^^ ^74^^ conclu 
c< entre elle et la maison de Schœnburg » , 
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Déclare , 

I** S'engager envers les cinq puissances cî- 
dessus rappelées , à reconnoîlre les avan- 
tages et les droits qui seront assurés dans 
la ligue germanique aux princes et comtes 
de Schœnburg, sauf les droits que la cour 
de Saxe exerce sur les biens de ladite 
inaison ; , 

2*» S. M. le roi de Saxe s'engage également 
envers les cinq puissances, pour lui et ses 
successeurs, à observer et faire observer 
pour tous les temps à venir , et dans toute 
leur étendue , les termes du recès du 4 
mai 1740. 

La présente déclaration sera de la même 
force et valeur comme si elle avoit été insérée 
dans le traité conclu sous la date de ce jour 
entre Sadite Majesté et LL. MM. l'empereur 
d'Autriche , l'empereur de Russie et le roi de 
Prusse. 

Fait à Vienne, le 18 mai 181 5. 

Signé ( L. S. ) le Comte de ScHtJLElîBùRar 

(L. S. ) r»E Globïo. 
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Acte d^ acceptation. 

Les soussignés plénipotentiaires d'Autriche , 
de Russie ^ de France ^ de la Grande-Bretagne 
et de Prusse acceptent formellement , au nom 
de leurs cours respectives y la déclaration ci- 
dessus faite au nom de S. M. le roi de Saxe ^ 
à l'effet que la disposition y contenue ait la 
même force que si elle étoit textuellement com- 
prise dans le traité du i8 mai entre les cours 
ci-dessus dénommées et S. M. le roi de Saxe. 

Fait à Vienne, le 29 mai 181 5. 

. Signés ( L. S. ) le Prince de Metternich. 
( L. S. ) le Prince de Hardenberg. 
( L. S. ) le Prince de Rasoumoffsky. 
( L. S. ) le Prince de Talleyrand. 
( L. S. ) ClAncarty, 
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N« VI. 
TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

ET LE HANOVRE, 

Du 29 mai 181 5. 

Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité* 
S. M. le roi de Prusse, et S. M. le toi du 
royaume - uni de la Graqde-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , d^^r^pt de consigner 
dans un traité pai;ticulier les stipulations con- 
tenues dans les procès-verbaux des i3 et 21 
février i8i5, du comité de$ plénipotentiaires 
d'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie, de 
la Prusse et de la France , à l'effet de mettre 
en exécution les dispositions du traité conclu 
à Reîchenbach le 14 juin i8i3 , et d'effectuer 
les arrangemens territoriaux qui sont une suite 
de cet engagement pris par S. M, Prussienne^ 
les deux souverains ont nommé des plénipo^ 
tentiaires pour concerter , arrêter et signer tout 
ce qui est relatif à cet objet ; savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Har^ 
denbergy son chancelier d'état, etc. (i), 

(i) Voyex pour le titre, pag. 8. 
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Et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , le sieur 
Ernest' Frédéric 'Herberih y comte de Muns-^ 
ter, land - mai*échal héréditaire du royaume^ 
grand-croix de Tordre royal de Saint-Etienne , 
son ministre d'état et du cabinet , et ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne , et le 
sieur Emest-^Chrétien- George- Auguste y comte 
de Hardenberg , grand - croix de l'ordre de 
Léopold d'Autriche et de l'aigle rouge de 
Prusse i chevalier de l'ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem > son ministre d'état et du cabinet, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près 8* M. I. et R* A. , et son ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , 
sont convenus des articles suivans 2 

Art. 1". 

S* M* le toi de Prusse cède à S» M. le roi 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , pour être possédée par 
S. M. et ses successeurs, en toute propriété 
et souveraineté , 

10 La principauté de Hildesheîm , qui pas- 
sera sous la doniination de S. M«, avec touj» 

i4 
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les droits et toutes les charges avec lesquels la- 
dite principauté a pasisé sous la domination 
prussienne ; 

2^ La ville et* le territoire de Goslar; 

5o La principauté de la Frise orientale^ j 
compris le pays dit le Harlinger-Land , sous 
les conditions réciproquement stipulées à l'ar- 
ticle 5 pour la navigation de TEms , et le com- 
merce par le port d'Embden, Les Etats de la 
principauté conserveront leurs droits et pri- 
vilèges. 

l^ Le comté inférieur ( Niedere Grafschaft ) 
deLingen et la partie de la principauté de Muns- 
ter prussienne , qui est située entre ce comté 
et la partie de Rheina-Wolbeck , occupée par 
le gouvernement Hanovrien. Mais comme les 
deur hautes parties- contractantes sont conve- 
nues que le royaume d'Hanovre obtiendra par 
cette cession un agrandissement renfermant 
une population de vingt-deux mille âmes, et 
^ue le comté inférieur de Lingen et la partie 
<le la principauté de Munster , ici mentionnés , 
pourroient ne pas répondre à cette condition , 
S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de 
Munster autant qu'il sera nécessaire pour ren- 
lermer ladite population. La commission que 
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les gouvememcns Pruasîen et Hanovrien nom- 
meront incessamment pour procéder à la fixa- 
tion exacte des limites, s^a spécialement char- 
gée de lexécution de cette dispositions 

S. M, Prussienne renonce à perpétuité pouir 
elle , tous ses déscendans et successeurs , aulx 
provinces et territoires mentionnés dans le 
présent article , ainsi qu a tous les droits qui y 

«ont relatifs. 

Art. 2. 

S. M» le roi de Prusse renonce à perpétuité , 
pour lui, ses descendans et successeurs , à tout 
droit et prétention quelconque que S. M. pour- 
roit, en sa qualité de souverain de TEiclisfeld , 
former sur le chapitre de Saint-Pierre , dans le 
bourg de Nœrten, ou sur ses dépendances, 
situées dans le territoire hanovrien. 

Art. 3. 

S. M. le roi de Prusse s engage à disposer y 
moyennant des compensations à fournir , sur 
I9 masse des pays dont là possession a été as* 
âurée à S. M. Prussienne par les stipulations 
faites au congrès de Vienne , 

I® S. A. R. l'électeur de Hesse, à céder à 
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , pour 
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être possédés par lui 'et ses successeurs, en 
toute souveraineté et propriété , les trois bail- 
liages de Uecbte , Freudenberg et Anbourg , 
autrement dit Wagenfeld , avec les districts et 
territoires qui en dépendent , ainsi que la par- 
tie que S. A. R. possède du comté de Scbaum- 
bourg, et les seigneuries de Plessen et de Neu- 
engleichen ; 

1^ S. A. S, le landgrave de Hesse-Rothen- 
bourg , à renoncer à perpétuité aux droits qu*il 
possède dans ladite seigneurie de Plessen , pour 
que ces droits passent à S. M. Britannique , roi 
d'Hanovre. 

La cession de la part de S. A. R. l'électeur 
de Hesse , et la renonciation du landgrave de 
Hesse-Rothenbourg , ci-dessusénoncées, n'ayant 
pas été obtenues dans le terme de trois mois:, 
prescrit dans l'article ù^o du procès-verbal du 
i3 février, et les cessions réciproques ayant, en 
V vertu de l'article mentionné , dû être mises en 
exécution sous la réserve que, tandis que la 
Prusse continue à jouir du territoire qu'elle 
auroit destiné à satisfaire l'électeur de Hesse et 
le landgrave de Rothenbourg , le Hanovre re- 
tiendroit, de son côté, la partie du duché de 
Lauenbourg , dont il. a été disposé par l'ar- 
licle 4 eu faveur de S. M. Prussienne , cet ar- 
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rangement continuera d'avoir lieu jusqu'à ce 
que le Hanovre ait effectivement obtenu les- 
dites cessions et renonciations hessoises^ ou 
que les gouvernemens de Prusse et d'Hanovre 
soient convenus sur les indemnités égales à la 
diminution , qui résulteront , pour le Hanovre , 
de la perte des territoires compris dans ladite 
cession et renonciation , indemnités qui doivent 
être prises sur l'Eiclisfeld et sur la partie prus- 
sienne du côté de Hobenstein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu 
des stipulations consignées dans le procès-verbal 
du i3 février i8ï5, le consentement de S. M. 
Prussienne et de S. A. R. le prince-régent de 
la Grande-Bretagne et d'Hanovre ayant déjà, à 
cet effet , été obtenu , les deux hauteis parties* 
contractantes donneront les ofdres nécessaires 
pour qu'elles soient effectuées en huiUsemaines, 
à dater de la signature du présent traité. 

Art. 4. 

S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cède à 
S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute 
propriété et souveraineté , par lui et ses suc- 
cesseurs , 

i<> La partie du duché de Lauenbourg située 
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«ur la rive droite de FElbe , arec les villages In-^ 
nebourgeois situes sur la même rive. La 
partie de ce duché , située sur la rive gauche , 
demeure au royaume d'Hanovre. Les Etats de 
la partie du duché qui passe sous la domination 
prussienne , conserveront leurs droits et privi- 
lèges , et nommément ceux fondés sur le recez 
provincial du i5 septembre 1702 , confirmé 
p€ff S. M. le roi de la Grande-Bretagne^ actuel- 
lement régnant, en date du 3i juin 1765. 

2<> Le bailliage de Klœtze. 
3« Le bailliage d'Ellingerode. 
4** Les villages de Riiidigershagen et Gœnse- 
teich. 

• 5^ Le bailliage de Reckeberg. 

S. M, Britannique , roi dUanovre , renonce 
à perpétuité , pour elle , ses descendans et suc- 
cesseurs , aux provinces et districts , compris 
dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs. 

Art. 5. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique, 
roi d'Hanovre , animés du désir de rendre eîi- 
tièrement égaux et communs à leurs sujets res- 
pectifs les avantages du commerce de TEms et 
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du port d'Ertiden , conviennent à cet égard de 
ce qui suit : 

i"" Le gouvernement Hanovrîen s'engage à 
faire exécuter à ses frais , dans les années de 
i8i5 et 1816 , les travaux qu'une commission 
mixte d experts, qui sera nommée immédiate- 
ment par la Prusse et le Hanovre, jugera né- 
cessaire pour rendre navigable la partie de la 
rivière de TEms , de la frontière de la Prusse 
jusqu'à son embouchure, et d'entretenir aprè* 
l'exécution de ces travaux, constamment , cette 
partie de la rivière dans l'état dans lequel les- 
dits travaux l'auront mise pour l'avantage de la 
navigation. 

î^*" Il sera libre aux sujets prtissiens d'im- 
porter et d'exporter par le port d'Embden toutes^ 
denrées , productions et marchandises quel- 
conques , tant naturelles qu'artificielles , et de 
tenir dans la ville d'Embden des magasins pour 
y déposer lesdites marchandises ^tirant deux 
ans, à dater de lear arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujettis à une autre 
inspection que celle à laquelle sont soumis ceux 
des sujets hanovriens eux-mêmes. 

5® Les navires prussiens, ainsi que les négo- 
cians prussiens, ne paieront pour la navigation ^ 
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Veiportation et l'importation desmarchandîses^ 
ainsi que pour le magasinage ^ d autres péages 
ou droits][quelconques que ceux auxquels sont 
tenus les sujets hanovriens ' eux-mêmes. Ces 
péages et droits seront réglés d'un commun 
accord entre la Prusse et le Hanovre , et le tarif 
ne pourra être changé ensuite que d'un com- 
mun accord. Les prérogatives et libertés spé- 
cifiées ici s'étendent également aux sujets ha- 
novriens qui navigueroient sur la partie de la 
rivière d'Ems,.qui reste à S, M. Prussienne. 

l^ Les sujets prussiens ne seront point te- 
nus de se servir des négocians d'Embden pour 
le trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur 
sera libre de faire le négoce avec leurs 
marchandises à Eibbden, soit avec des habi- 
tant de cette ville, soit avec des étrangers, sans 
payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis les sujets hanovriens, et qui ne pour- 
ront êtçe haussés que d'un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage 
à accorder aux sujets hanovriens la libre navi- 
gation sur le canal de la Stecknitz , de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché d^ 
Lauenbourg« S» M, Prussienne s'engage, en 
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outre, d'assurer ces avantages aux sujets liano- 
vriens, aussi dans le cas que le duché de Sauen- 
bourgfùt cédé. par elle à un autre souverain. 

Art. 6. 

S. IVÏ. le roi ,de Prusse et S. M. le. roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande, roi d'Hanovre, consentent mutuelle- 
ment à ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs ; savoir : 

i<» Une de Halberstadt, par le pays de Hil- 
desheim à Minden ; 

a* Une seconde , de la Vieille- Marche , par 
Gifhorn et Neustadt à Minden. 

3° Une troisième d'Osnabruck, par Ippen- 
biiren e.t Rheina , à Bentheim. 

Les deux premières en faveur de la ÏPrusse, 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront, sans 
délai, une commission, pour faire dresser, d'un 
commun " accord , les règlemens nécessaires* 
pour lesdites routes. 

Art. 7. 

Les militaires en activité de service auprès 
de l'une et de l'autre des deux hautes puis- 
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tances contractantes , et natifs des pays cédés 
par lune de celles-ci à lautre , en vertu de la 
présente convention , seront envoyés dans leur 
patrie dans Fespace d'un an, à dater de re- 
change des ratifications de la présente conven* 
tion: les officiers de tout grade pourront, s'ils 
le préfèrent, continuer le service auquel ils sont 
actuellement attachés. 

Les pensions des militaires de tout grade 
continueront à être payées par celle dés puis- 
sailces- qui les a accordées. 

Art. 8. 

Les hautes parties contractantes s'engagent 
à se remettre réciproquement les titres doma- 
niaux, documens et papiers relatifs aux pro- 
vinces et districts réciproquement cédés ^ dans 
le terme de deux mois, à dater du jour de la 
remise de chacune desdites provinces ou dis- 
tricts. La même disposition s'étqjidra aux plans 
et cartes des villes et pays ci-dessus raention- 

nos. 

Art. 9. 

Dans tous les pays cédés ou échangés par la 
présente convention ,• le nouveau possesseur se 
chargera des dettes spécialement hypothéquées 
sur le sol desdits pays , et de celles contractées 
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pour des dépenses faites pour ramélîoratîoTt 
effective de ces pays ; les dettes contractées 
constîtulionnellement au nom du pays , parti- 
culièrement celles qui dans le duché de Lauen- 
bourg ont été faites depuis 1 798 , pour subve- 
nir aux frais de la ligne de démarcation et à 
ceux causés par Toccupation françoise , seront 
reconnues dettes du pays; et il sera avisé, avec 
le concours des États provinciaux, aux moyens 
pour le remboursement prompt et exact de^ 
capitaux et intérêts. 

Art. lo. 

Le bailliage de Meppen , appartenant au duc 
d'Aremberg , ainsi que la partie de Rheîna- 
Wolbeck, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui dans ce moment se trouvent pro- 
visoirement occupas par le gouvernement lia- 
novrien , seront placés dans les relations avec - 
le royaume d'Hanovre que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les ter- 
ritoires médiatisés. Les gouvcrnemens prus- 
sien et banovrieu s'étant néanmoins réserve 
dans Tart. 4^ du procès-verbal du i3 février 
mentionné, de convenir dans la suite, s'il ctoit 
nécessaire^ de la fixation d'une autre frontière 
par rapport au comté appartenant au duc de 
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Looz-Corswaren , lesdits gouvernemcns char- 
geront la commission qu'ils nommeront pour 
la délimitalion de la partie du comté de Lin - 
gen , cédée au Hanovre, de s occuper de l'objet 
susdit, et de fixer définitivement les frontières 
de la partie du comté appartenant au duc de 
Looz-Corswaren, qui doit, ainsi qu'il est dit, 
être occupée par le gouvernement hanovrien. 
Les rapports entre le gouvernement d'Ha- 
novre et le comté de Bentheim resteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèques 
existans entre S. M, Britannique et le comte 
de Bentheim; et ^près que les droits qui dé- 
coulent de ce traité seront éteints , le comté 
de Bentheim se trouvera envers le royaume 
d'Hanovre dans les relations que la constitution 
fédérative de l'Allemagne réglera pour les ter-, 
ritoires médiatisés. ^ 

Art. II» 

S. M. le roi de Prusse désirant faire quel- 
ques échanges de territoire avec S. A. S. le duc 
de Brunswick, pour purifier . leurs territoires 
respectifs , S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, 
s'engage à faire tout ce qui dépendra de lui 
pour porter S. A. S. à ces arrangemens et pour 
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les faciliter, et consent d avance aux cessions 
desquelles les deux parties pourroîent conve- 
nir. Le présent article s'étendra particulière- 
ment sur Calvœrde et Walkenried, sans être 
absolument restreints à ces deux endroits. 

Art. 12. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , afin de 
concourir au vœu de S. M. Prussienne, de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant utie popu- 
lation de cinq mille habitans. 

Art. i3. 

Le présent traité sera ratifié , et les actes de 
ratification en seront échangés dans le terme de 
quatre semaines , ou plutôt si faire se peut. • 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 29 mai, l'^n de grâce 181 6. 

( L. S. ) Le Prince de Hardenberg. 

{ L. S. ) Le Comte de Munster. 

( L. S. ) Le Baron de Hualboldt. 

( L. S. ) Le Comte de Harderbeac* 
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No VII. 

CONVENTION 

ENTRE LA PRUSSE, 

ET 

LE GRAND DUC DE SAXE-WEIMAR, 
Du premier juin 181 5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Prusse , désirant mettre en 
exécution les dispositions qui ont été stipulées 
au congrès de Vienne en faveur de S. A. R. le 
grand-duc de Saxe-Weimar, et que S. M. Prus- 
sienne a pris sur elle de remplir, et, tant elle 
que S. A. R. le Grand-Duc , ayant résolu de 
conclure un traité particulier pour cet effet, 
les deux souverains ont nommé des plénipo- 
tentiaires pour concerter, arrêter et signer tout 
ce qui est relatif à cet objet ; savoir : 

S. M* le roi de Prusse , le prince de Harden- 
herg , son chancelier d état , etc. (i) , et le sieur 
Charles- Gvillaume^baron de Ifumboldt,eic.{2); 

(i) Yoyez le reste du litre, pag. 8. 
(2) Idem, pg. 9. 
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Et S. A. R* le grand-duc de Saxe-Weimar, le 
sieur Ernest' Auguste j baron de Gersdorffj son 
conseiller intime actuel ; 

Lesquels y après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs 9 iibuvés en bonne et due forme ^ sont 
convenus des articles sui^ans : 

Art. I". 

S. M. le roi de Prusse s'engage è céder de la 
masse de ses états ^ tels qu ils ont été fixés et 
reconnus par les stipulations du congrès de 
Vienne, à S, A, R. le grand-duc de Saxe-Wei- 
mar , des districts de la population de cinquante 
mille habitans , ou contigus ou voi»ns de la 
principauté de Weimar. 

S. M. Prussienne s'engage également à céder 
à S. A. R. , dans la partie de la principauté de 
Fulde qui lui.a été remise en vertu des mêmes 
stipulations , des districts de la population de 
vingt-sept raille habitans. 

S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera 

les susdits districts en toute souveraineté et 

propriété > et les réunira à perpétuité k ses 

états actuels. 

Art. :2. 

Les districts et territoires qui devront être 
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cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weî- 

mar^ en vertu de l'article précédent, seront 

déterminés par une convention particulière , et 

S. M. le roi de Prusse s engage à conclure cette 

convention , et à faire remettre lesg^sdits dis*' 

tricts et territoires dans le terme de deux mois, 

à dater de lechangedes ratifications du présent 

traité. 

Art. 3. 

Afin de répondre toutefois au désit cjûi lui 
en a été témoigné par S. A R. le grand -duc de 
Saxe-Wèîmar, S. M. le roi de Prusse cède dès 
à présent et promet de faire remettre à S* A. R. , 
dans le terme de quinze jours, à dater de la 
signature du présent traité , les districts et ter- 
ritoires suivans ; savoir , 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré- 
serve toutefois que le bailliage de Wandersle- 
ben , appartenant à Uhter-Gleichen, ne soit 
point compris dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure (NiedereHerrachaft) 
de Kranicbfeld; 

Les commanderîes de Tordre Teutonique 
Zwœtzen , Lehesten et Liebstadt , avec 
leurs revenus domaniaux , lesquelles fai- 
sant partie du bailliage d'Erkartsberga , for- 
ment des enclaves dans le territoire de Saxe- 
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Weimat , ainsi <]ue tèutes les autres enclave* 
situées dans la principauté de Weimar> et ap- 
partenant audit bailliage ; 

Le bailliage de Tautenburg , à l'exception 
de Droizen , Gôerschen , Welhaburg , Wet- 
tersheid et Mœllschiitz , qui resteront à lu 
Prusse ; 

Le village de Ramssla, ainsi que ceux de 
Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans 
la principauté de Weîmâr , et appartenant au 
territoire d'Erfutth ; . 

La propriété des villages Ide Bischofstoda et 
Probsteizella , enclavés dans le territoire d'Ei- 
senach ^ dont la sauverainelé appartient déjà à 
S. A* R. le Grand-Duc. 

La population de ces différens districts en- 
trera dans celle de cinquante mille âmes^ ds-= 
surée à S. A. R. le Grand-Duc par l'article i<^% 
et en sera décomptécé • 

Art. 4. 

Tous les arrangemens accessoires qui sont 
une suite des cessions stipulées à larticle 5 ^ 
relativement aux dettes , archives, caisses pu- 
bliques et autres objets de la même nature^ 
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feront partie de la convention particulière men* 
tionnée à Farticle 2. 

S« A. R. le Grand - Duc s'engage spéciale- 
ment à se charger , pour les districts qu il pos- 
sédera dans la principauté de Fulde ^ dans 
la proportion de ces posssessions , de sa part 
aux obligations que tous les nouveaux posses- 
seurs du ci^devant grand - duché de Francfort 
auront à remplir. 

An. 5. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans le terme de 
quatre semaines. 

En foi de quoi les plénipotentiaires dénom- 
més Font signé et muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne ^ ce t«' juin^ lan de grâce 
i8i5. 

( L. S. ) Le Prince db HAnoENBEtic. 
( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 
( L. S. ) Le Baron de Gersdorff. 
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CONVENTION 

ENTRE h\ PRUSSE 

ET 

/ 

LES DUC ET PRINCE DETïASSAU, 
Du 3i. mai i8i5. 



Da în Uebereînkunft der zi;im Congresse 
în Wten vereinigtén Maechle die oranischeu * 
Erblande des Rœnîgs von Preussen Majeçtœ^ 
2ur Eatscliaedigung ûberwîesen sind , und da- 
bey eîne Ausgleichung der Territorial- Ver- 
haeltnisse mit des Herrn Herzogs und Herrn 
Fùrsten zu Nassau Durchlauchten ausdriick- 
lich vorbeh<iUen worden îst : so haben S. M. 
der Kœnig von Preussen Ihren Staatskanzler , 
Fursten von Hardenbtrg , Rilter des grossen 
sch\\arzen und rothen Adler- , des St.-Joban- 
niter-* und des eisemen Kreutzes Ordens , so 
wie des russisch kaiseriichen St.-Andreas- ^ 
St.-Alexander-Newsky- und St.-Annei)s er- 
ster Klasse, Grosakreutz des ungarischen St.- 
Step lans- y der Ehren-Legion y de^ spanisckea 
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St.-Carls-^ des hohen sardinischen Annun-' 
ciade-Ordens , des schwedischen Seraphinen- ^ 
des dœnischen Elcphanten^ , des haierschen 
St.-Huberts- , des wûrtembergischen gold- 
nen Adlcrs- und mehrerer anderer Orden Rit- 
ter , Ihren esten Congress-Bevollmœchtigten j 
und Ihre Durchlauchten der Herr Herzog und 
Fûrst zu Nassau Ihren dirigirenden Staats-Mi- 
nister und Congress-Bevollmœchtigten , Herm 
Emst Franz Ludwig , Marschall von Bie- 
berstein , Grosskreutz des badenschen Ordens 
der Treue, beyoUmeechtigt ^ dièse Ausglei- 
chung abzuschliessen ; welche , nach gegen- 
seitig ausgewechselten VoUmachten , ûber 
nachstehende Artikel .ûbereingekommen sind. 

Art. I. 

Von Ihreu Durchlauchten dem Herrn Her- 
zoge und Herrn Fûrsten zu Nassau werden an S. 
M. den Rœnig von Preussen mit allen Kechten 
der Landeshoheit und Qberherrlichkeit abge- 
treten die nachstehend{&n Aemter , Kirclispiele 
und Ortschaften : 

X® Das Amt Linz ; 

3® Das Amt Altenwied ; 

5'** Das Amt Schœneberg; 

4"^ Das Amt Altenkirchen; 
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5"" Das Kirchspiel Hamm^ ehemals zum 
Amte Hachenburg gehœrig; 

6° Das Amt Schœnstèln ; 

7<> Das Amt Frensberg ; 

S*» Das Amt Friedewald ; 

9*> Das Amt Dierdorf ; 
io<* Derjenige abgesonderte Theildes Amts 
Hersbach, der an Altenkirchen stœsst; 

II** Das Amt Neuerburg ; 

I2<> Das Amt Hàmmerstein, mît Irlich und 
Engers ; 

iS** Das Amt Heddesdorf 3 
140 Die Stadt Neuwied ; 

i5^ Von dem Amte Yallendar die Ge- 
meinen Gladbach , Hermbacb , Weiss , Sayn , 
Mûhlhofen , Bendorf^ Weitersburg , Vallen- 
dar und Mallendar ; 

16** Von dem Amte Ehrenbreitstein die 
Gemeinen Nieder-Werth , Niederberg , Ur- 
bar, Immendorf^ l^ttTdorf, Arenberg, Eh- 
renbreitstein mit den Mûhlen , Arzheim , Pfaf- 
fendorf und Horchheim ; 

170 Das Amt Braunfels; 
18° Das Amt Greifenstein ; 
19*^ Das Amt Hoben-Solms. 
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Alt. 2. 

Von S. M. dçm Kcenîge von Preussen wer- 
den dagegen an Ihro Durcblauehten den Herm 
Herzog und Herrn Fùr^ten zu Na^a-ti mit al- 
len Kechten der Landeshoheit upd Cft^rherr* 
lichkeit abgetreten : 

i^ Die drey Oranien-Nassauischen Fiir- 
stenihùmer Diez^ Hadamar und Dillenburg^ 
mit Einschluss der hierunter begriffenen Herr- 
schaft Beilstein , und mit Ausschluss der Aem- 
ter Burbach und Neunkircben ; 

2» Femervon dem Fikstenthum Siegen und 
den Aemtern Burbach undl^eunkirchen eine 
Bevœlkerung von zvvœlftansend Einwobnern , 
in solchcn Gemeinen, welche sich an das Fûr7 
stcnthum Dillenburg anschlressen ; 

S'' Endlich die Herrschaften Westerburg 
und Schadeck, und der vormals bergîsche An- 
theil des Amts Runkel. 

Art.'^il 

Die Ausmîttelung des nacli obiger Bestim- 
mung abzutretenden Antheils des Fûrsten- 
ihums Siegen und der Aemter Burbach und 
Nennkirchen soll in der kurzesten Frist , und 
spaetestens in vîer Wochen nach Auswechse- 
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flung der Ratifikationen des gegenwœrtîgen 
Traktaits, âucb in jedem Falle noch vor der 
Besitzergreifung von diesen oranischen Lan- 
destheîlen durch gemeinschaftlich zu ernen- 
nende Commissarîen bewiirkt werden. Dièse 
Commissarieh sollen dabey von detn Grund- 
satze der Contîguitœt und des Anschlusses 
dîeser Landesantheile an beyde Tertitorien ^ 
und von der Rûcksicht vorzûglîch ausgehen y. 
dass der Zusammenhang der Communal- , 
kircblichen und gewerbîichen Verhaeltnisse^ 
letzteres namentlich aucb in Bezug auf den 
Bergbau, sorgfaeltig beobachtet werde, 

Auf den Fall dass sîch die Commissarien 
ûber den eînen oder dèn andern dieserT*unkte 
nicht vereinigen kœnnten, sind sîe ermœch- 
tigtauf dieEntscheidungeines von ihnen selbst 
gemeinschaftlich gewœhlten Obmanns zn com- 
promittiren , bey dessen Entscheidung es sein^ 
Verbleiben haben solL 

Art. 4 

Die vvêchselseitîg in Gemaessheit der Art. 
I , 2, 5, abzutretenden Aemter und Landes- 
theile gehen an den kiinftigen Besitzer iiber ^. 
mil den ganzen Gémarkungen der dazu gehœ- 
ïigen Gemeinen, so wîe mit allem darinn be- 
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fîndiichen Staats- und Dominial-Eigen^um ^ 
wie dasselbe Namen h^aben , oder aus wel- 
çhem Titel dasselbe frùhcr erworben seyn 
mag. Kein Theil wird Enclaven im Gebiete 
des andem besitzen, und namentlich sinddie 
Ableyen JRoramersdorf , Sayn , Nieder-Werth 
und Besselich^ welche in den nach Art. i ab- 
zutrçtenden Geraeinen liegen , mit ihrem in 
der preussiscb^n Begraanzung liegenden Eîgen- 
thum in dera preussischen Landesantheil be- 
griffen, 

Auch begeben sich bejrde Theîle aller und 
jeder dem einen Theile in dem Slaatsgebiethe 
desandern zustehenden Einkiinfte, Hoheit§-, 
Lèhns* und anderer Gerechts^me , wie die- 
selbeft Namen haben mœgen, 

Diie Miiuzgersethschaften zu Ehrenbreit- 
slein, dîefùrslUchenMobilienzu Engers, und 
die fûrstUchen Jagdschiffe bleiben dem her- 
^oglich und fiirstlich nassauischen Hause zur 
Wegnahme binnen drey Mofiathen nach Aus- 
wecliselung der Katificationen voibehalten. 

Art. 5. 

Um die Fortification uiid Vertheidigung der 
in dem von nassauischer Seite abgetretenen 
Territorio gelegenen ehemaligen Feslung Eh» 
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renbreitsteîn, im Fall deren Wiederaufbauung, 
vollkommen sicher zu stellen , wird festge- 
setzt^ dass iiberhaupt und ohne Ausnahme 
innerhalb der Ëntfemung von eintauseud fiinf- 
hundert rheinlœndîschen Ruthen von derFe- 
stung^ auch in den Gemarkungen solcher Or- 
te , die etwan unter nassauischer Hoheit ver- 
blieben seyn mœchten , gegen Entschœdigung 
der Grund-Eigenthiimer, und der Territorial- 
Yerhœltnisseunbeschadety vonkœniglich preus- 
sischer Seite zu Militaer-Zwecken bestimmte 
Anstalten angelegt werden kœnnen» 

Art. 6. 

Um die Handelsverhaeltnîsse des Herzog- 
thums Nassau durch die Art. i bestimmten 
Abtretungen nicht zu beschrœnken , vvird hîe- 
mit festgesetzt, dass die Einfuhr von dem 
Rheine , und die Ausf uhr nach dem Rheine , 
auf den durch Ehrenbreitstein und Vallendar 
in diesen Fluss gehenden Strasseri dem Herzog- 
Ihumenichlèrschvvert, oder mitneuen Belae- 
stîgungen des Handels belegt werden soUe. 

ArL 7. 

Wegen der Reveniien-Kûckstaende und Ae- 
rarial-Vorraethe in den abgetreleuen Landes- 
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tbeilen sollen die nehmlichen Grimdsaetze iir 
Ausùbung gebracht werden , welclie in Anse- 
hung der Revenûen-Rùckstœnde und Aerarîal- 
Vorraethe gegen S. Ml. den Kœnig der Nieder- 
lande in denjcnigcn Landestheilen festgeselzt 
ùndbeobachtet werden, welche ans dem Be- 
sîtz S. M. des Rœnigs vonPreussen anHœchsl- 
dieselben ûbergegangen sînd. 

Art. 8. 

Wegen der auf den abgetretcnen Landes- 
theilen haftenden Schulden wird festgcsctzt : 

1® Dass die Particular- , Gemeinen- , Kirch- 
spîels-, Amts- und Landes- oder Provincial- 
Schulden mit den betroffenen Gemeinen , 
Kirchspielern , Aemtern und Lœndern oder 
Provinzen an den kiinftigen Besîlzer iiberge- 
ben und auf derhsèlben haften bleiben. Da wo 
eine Theilung der Aemter und Laender oder 
Provinzen Stattfindet, werden die Particular-^ 
Amts- und Landes Schulden nach eben dem 
Fusse und Maassstabe auf béide Theile ver- 
theilt, nach welchem die getrennten Theilè 
zu der Verzinsung und Capital-Riickzahlung ^ 
oder, wenn/diessnicht auszumitteln isl, ùber- 
iiaupt zu gemeinschaftlicben Ausgaben bcy~ 
gptragen baben ; 
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2« Die herzoglick nassduiscken wSiaals- und 
Kamhier-Cassen-^SchuIden soHen nach Consla- 
tirung der auf den Staats- und Karomer-Cas- 
sen am Sisten Dec. 1814 haflenden Schulden- 
masse y nach Yerhaellniss des reinen Reve- 
nuen-Betrags, welcher aus den abgetreteneti 
Territorien in die Central- , Staats- und Kam- 
mercassen nach dem Durcbschnitte der letzten 
fûnf Jahre vor dem Jahre ifti2 g<»flossen ist , 
mit Hinzufïîgung des reinen Revenuen-Be- 
trags des Amtes Rmikel vôm Jahre i(ii4> 
zwischen beiden Paciscenten getheilt werden; 

5^ Die nassau-oranischen ÏStaats- und Kam- 
mer-Schulden werden nach eben diesem Maass- 
stabe unter zu Grundelegung desselben Ter- 
mins^ jedoch nach dem Durcbschnitte der 
oranien - nassauischen reinen Rammcr - Rêve- 
niien von den fûn^ Jahren .1801 bis i8o5 ein- 
schliesslich , welchen jedesmal der reine Er- 
trag der Herrschaflen Westerburg und Scha- 
dek vom Jahre 18 14 beyzufùgen ist, unter 
den beydcn Paciscenten gethçilt ; 

4^ Ansgenommen von dieser , Ablheilung 
sind die ehemaligen nassau-saarbriîckschen ant* 
die herzoglich nassauische Staats-Cassc iiber- 
nommenen noch passive ausstehenden Schtil- 
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den. Dièse bleiben dem herzoglich nassauischen 
Hause ausschliesslich zur Last. 

Art. 9. 

Diejenigen Staats-Pensionen, welche wegen 
in den einzelnen Landestheilen geleisteten 
Local-Diensten bewiiligt worden sind, oder 
auf darin gelegetien sekùlarisirten Gûtern ru- 
hen , ùberhaupt ihrem Ursprung nach einzel- 
nen Landestheilen angehœren^ sind von der- 
jenigen Seite ferner zu berichtigen, in deren 
Besitz die Objekte iibergehen odcr verbleiben , 
auf welchen sie ihrem Ursprung nach geruht 
haben. 

Mililaer-Pensionen fallen der Regîerung zur 
Last^ die den Landesantheil besitzt, aus dem 
die zu pensionîrenden Militaer-Personnen ge- 
biirtig sind. * 

Die iibrigen in dièse Catégorie nicht gehœ- 
rigen Staats-Pensionnaers werden nach dem 
Rereniien-Verhaeltnisse wîe die Slaatsschulden 
abgetheilt. 

* Leibrenten werden wie Schulden behah- 
dell , und je nachdera sie auf einzelnen Lan- 
destheilen oder auf dem Ganzen haften , ganz 
oder antheilsweise von beyden Theilen iiber- 
. nomme n. 
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Art. lo. 

Die Localdiener geben mit den abgetreteneu 

Territorien iiber. Bey getheilten Aemtem 

ubernimmt sie derjenige Theil, dem die Ge- 

méine zufaellt , in der sie bisher ihren Wbhn- 

. ort gehabt kaben. 

Sdeipmtliche Central- und Provinzial-Diener, 
die zu den administrirenden Stellen zu TVies- 
baden , Weilburg , Diez und Dillenburg ge- 
hœren , verbleiben Nassau , oder gèhen an 
Nassau libcr, die zu Ehrenbreitstein ange- 
stellten ubernimmt Preussen. 

Dîejenîgen Central -Diener ^ Welche ihre 
Dienste bey einer ôder der andern Regîerung 
nicht fortsetzen kœnnen , oder deren Verset- 
zung in den Quiescenten-Sfand' von einer oder 
der andern Seile in den naechsten drey Mo- 
natben nach Abscbluss gegenwaertîgen Ver- 
trags bescblossen wird , werden naçh Maas- 
gabe des nassauischen Edikts vom Sten und 
6ten December 1811 pensionpirt, oder mit 
Qu^psoenten-Gehalten versehen, wdche pro- 
rata nach dem bey der Schuldenabtheilung an- 
genommenen Maassstàb gemeinschaftlîch be- 
aahlt wèrdeip s^^llen. Ketn iîbeï*nommener 
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Staatsdiener soll weniger gûnstîg behandelt 
werden , als das angezogene Edict bestimmt* 

Art. II. 

Aile in den wecbselseitig abgetretenen Lan-» 
destheilen gebornenMilitaer-Personen, welche 
in einem geringem Dienstrange ais dem eîne$ 
Oberofiiçiçrs stehen , werden , nacb geendig- 
tem gegenwaertig bevorsiehenden Feldzuge , 
an die Milileer-Behœrden desjenigea Staatsab- 
gegeben ^ zu welchem ihre Geburtsœrter ge- 
faœren. Bis zu diesem Zeitpunkte setzen sie 
ihre jetzîge Milîtœr-DÎ€n3te fort. 

Obçrofiîciere werden voa dem Staale , in 
dessen Gebiet ihr Geburtsort fœllt , nicht ge^ 
hîadert werden , ihre Dien$tc bej dem andern 
paci^cirenden 3taate ^ wenn $ie dièse vorzie- 
hen, fortzusetzfn. 

Art. 13. 

Die in den Zucht- , Arbeils- und Irrenhœu- 
sern befindlichen Verbrecher und Wahnsin- 
nige werden nach den Geburtsorten an die 
betreffenden Behœrden abgegeben. *' • 

Art. i5. 

Archive jund Regî^tratureB ^werdeo nach 
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Maassgab^ . der Territorial- Vergenderinigeti al> 

fîesondert , und beiden Theilen die auf ihre 

Landesantheile sich beziehenden Aktenstiicke 

ikberliefert. 

Art. 14: 

Preussen iibernimnat dîejenig^n Verpflich- 
tungen des herzoglicb nassaui$chen Hauses y 
welche wegen der taxisçhen Post auf ^en aft 
<lasseU)e abgetretenen L^nd^rlbeilen haften* 

Art. i5. 

Die grosee Landesstrasse von Giessen durch 
das nassauische Gebiet nach Ëhretibreitstein 
wird eiïie Militaer-Strasse lîir Preussen zur 
Verbindung zwischen Erfurt und Coblenz 
s<^jrn. 

Es sollen fïir dieselbe eb«u die Bestimmun- 
gen gellen , welche fur die preussîschen Mi- 
litœr-Strassen durch die kœniglich hanncBver- 
schen und kurfurstlich hessischen Staaten an- 
genommen werden* 

Art. 16. 

Zur endlichen Auseinanderaetzung aller eî^ 

' ner nœhern Ausgleichung noch bediirfenden 

Punkte , namentlich der Schulden , Peosip- 

nen und Staatsdienerschaft-Verhsellniss^ wer- 
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genwœrtîgen Vertragsvon beidenSeîtenCom- 
missarien ernannt werden , die zu Wîesbaden 
zusammentreten , um diess Geschaeft in det 
mœgliclist kiîrzesten Z/eit zu beendigen. Sie 
werden solche Maassregèln* ssu etgreifen be- 
voUmaechtigt seyn, dass der Zinsenlauf von 
den Staatsschulden , und die Zahlung der Pen- 
sionennicht ins Stocken gerathe, der Crédit 
der Staatspapiere nicht gefœhrdet, und der 
Kassendienst niclit unterbrochen werde. 

Art. 17. 

Da în den zwîschen des Kœnîgs von Preus* 
sen und des Kœnigs der Niederlande Majes- 
tœten iiber die gegenwœrtigen gegenseîtîgen 
Cession en gléichzeilig abgoschlossenen Ver- 
trag éin Artikel aufgenomitien vi^ofden ist , 
welcher wœrtlich folgenderriiaassen lautet : 

(( Il sera nommé incessamment par S. M. 
i( le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, 
«. une commission pour régler tout ce qui est 
« relatif à la cession des possessions nassovîen* 
(( nés de S. M., par rapport auX archives, 
f< dettes , excédens des caisses et autres objets 
ce de^a même nature. La partie des archive^ 
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« qui ne regarde point les pays cédés, maîsi 
« la maison d'Orange , et tout ce qui, comme 
« bibliothèque , collection de cartes et autres 
« objets pareils , appartient à la propriété par- 
« ticulière et personnelle de S. M. le roi des 
t< Pays-Bas , restera à S* M. , et lui sera aussi- 
ce tôt remis. Une partie des susdites possçs-*, 
If sions étant échangées contre des possessions, 
(c des duc et prince de Nassau , S, M. le roi 
« de Prusse s'engage , et S. M. le roi des Pays- 
<f Bas consent à faire transférer Tobligation 
« stipulée par le présent article sur leurs A A. 
i( SS. les duc et prince de Nassau pour la par- 
ce tie desdites possessions qui sera réunie h 
« leurs états j» 

So verpflichten sîch Ihre Dutchlauchten dét 
Herr Herzog und Herr Fiirst zu Na^au , dié 
in demselben von des Kœnigs von Preussen 
Majestaat iibernômmenen» Verpflichtungm.ini 
soweit ganz in gleiche Art . zu erfull6n.,.ab 
dieselben die jetzt anlhreDurchlau^jhtèn uberr 
gehenden Yocmals oranischenLœnder uhdLœ^ 
dertheile betreffen. 

Art i8. 

Die Ralificationen soUen innerhalb vîer Wo? 

16 ' 



Digitized by 



Google 



(242) 

chen oder cher, wenn es seyn kann , amge* 
■vrechseh , auch die abzutretenden Untertha- 
nen gleichseitig ihrer PHickten g^B die vo- • 
rige Regiemog entbtinden werden. 

Deas zu Uikund haben die unterzeichfieten 
BeYoUmœchligten vorsteheodén Vertrag eîgen- 
hœndig vc^k(^en und mil ihrem Insîegel be- 
drcid^ea kssen. 

So geschehen Wien de 5i. May i8i5« 

( L. S.) Oer Fiirst ton Hj^RPEs^Bcao. 
(ii. S«) IVIarschaU VON Bieskrsxeut* 



Traduction du précédent traité. 

Les possessions héréditaixes de la maison 
d'Orange ayant été transmises ^ comme in- 
demnité y à. Si IVI. le roi de Fnisses en vertu 
des stipulations convenues entre les Puissances 
véunies aU) congjrès de Vienne^ et un arriEnige^ 
ment territorial atec LL. AA. SS. te$ duo et 
prince de Nassau ayant été CKpressémen t ré- 
9trfé^ S» Mi le roi de Prussaa n^simitié^ pour 
conclure cet arrangement , sonchaneelierd^état'^ 
prince de Hardenberg, etp, etc. (i). 

(i) Vûjex la 9uîte du titre; pag. 8. 
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LL. AA. SS. les duc et prince de Nas- 
sau, leur ministre deUt dirîgeanï et pléni- 
potentiaire au congrès , Ernest - Français^ 
Louis Matsehall (te Biebientein^ graùd-croix 
de l'ordre de la Fidélité de Badej 

Les<}ucls, âptèfs aVôif échangé leurs pleins . 
pôtii'foiys^soilkf coTïrertus des articles suivant: 

Art. i< 

Lti. A A* SS. les duc et prince de Nassau 
cèdent à ST M, le roi de Prusse en toute sou- 
veraineté et propriété les .bailliages, paroisses 
et endf oHs suivans : 

i^ Le bailliage, de Liûis ; 

2*» Celui d'Altenwiedj 

3<> Celuil de Schœneberg.; 

4"* Celui d'AUenkirchen ; 

5^ La paroisse de Hamm, faisant andenne- 
meat partie «du bailliage de HàcHeni^rg ; 

69 LebaiHiagede Scfaoen^tein; 

7« CifeM diè Fréitsberg; 

8^ Celui de Frîedewaldj 

^o Celui» <*e Dferdorf ; 

10* La partie' détacbée dubaiHiage de Hers- 
bach y qtt? eonfbe k Altenkirchen ; 
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iio Le bailliage de NeueAurg; 

12^ Celui de Hamraerstein, avec Irlich et 
Engers ; 

i3o Le bailliage de Heddesdorf ; 

140 La ville de Neuwied^ 

iS? Les communes de Gladbach , Heim- 
bach, Weiss, Sayn , Muhlhofen, Bendorf, 
Weitersburg , Vallendar et Mallendar, faisant 
partie du bailliage de Vallendar; 

i6<» Les communes de Niçder-Werth , Nie- 
derberg , Urbar, Immendorf , Neiilorf, Ah- 
renberg , Jlhrenbreitstein , avec les moulins ; 
Arzheim, Pfaffendorf et Horcheim, faisant 
partie du bailliage d'Ehrenbreitstein; 

170 Le bailliage de Braunfels; 

i8<> Celui de Greifemtein; 

19* Celui de Hohensolms. 

Art. 2. 

S. M. le. roi de Prusse, de son côté, cède 
à LL. AA. SS. les duc et prince' de Nassau^ 
avec tous les droits de souveraiaefcé et de pro- 
priété , 

I® Les trois principautés anciei>nemetit pos- 
sédées par la maison de Nassau^Drange^, Diez, 
Hadamar et Dillenbourjg, y compris la sei- 
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gneurie de Beibtein; mais à rcxception des 
bailliages de Burbach et Neunkirchen; 

a<> Une partie de la principauté de Siegen 
et des bailliages de Burbach et de Neunkir- 
chen^ renfermant une population de douze 
mille habitans , et composée de communes 
contiguës à la principauté de Dillenbourg ; 

3<> Enfin , les seigneuries de We^erburg et 

de Schadek , et la partie du bailliage de Run- 

kel^ qui appartenoit ci-devant au grand-duché 

de Becg, 

Art. 3. 

La partie de la principauté de Siegen et des 
bailliages de Bur})ach et de Neunkirchen^ qui^ 
d'aprèâi l'article ci -dessus , devra être cédée , 
sera déterminée par des commissaires nommés 
parles deux hautes parties contractantes, dans 
le plus court délai, et au plus tard dans les 
quatre semaines qui suivront immédiatement 
la ratification du présent traité , mais en tout 
cas avant la prise de possession de ces pro- 
vinces de la maison de Nassau -Orange, Le^ 
commissaires se conformeront au principe de 
la contiguitë de ces portions avec les territoires 
respectifs, et auront uti soin particulier pour 
que le« rapports communaux , ecclésiastiques 
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et industriels^ actuellement e^istans^ soient 
maintenus ; sous les rapports industriels sont 
spécialement compris ceux qui regardent Tex- 
ploitation des mines. 

Dans le cas où ces commissaires ne pour- 
roient pas s'accorder sur l'un ou l'autre de ces 
objets , ils sont autorisés à compromettre sur 
un arbitre nommé par eux -mêmes ^ qui déci- 
dera sans autre recours. 

Art. 4. 

Les bailliages et portions de territoire à 
céder réciproquement^ en conformité des ar-» 
ticles I , â et 5 , passeront au futur possesseur^ 
avec la totalité des banlieues des communes 
qui y appartiennent^ ainsi qu'avec toutes les 
propriétés publiques et domaniales qu^ ces 
territoires renferment , sous quelque dénomi^ 
nation qu'elles s'y trouvent , 0131 quelque soit le 
titre auquel elles puissei^t avoir été acquises» 
Aucune partie ne possédera des enclaves dans 
le territoire de l'autre ^ et nommément les ab- 
bayes de Rommersdorf, Sayn , Nieder-Wertfa^ 
et Besselich ^ qui sont situées dans les com-* 
munes cédées par l'article i'', seront comprises 
dans le territoire prussien, "avec leurs proprié-^ 
tés enclavées dans les limites prussiennes^. ^ 
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Les deux parties contractantes renonceri't 
récîproquenient 1 une en faveur de l'autre , à 
tous revenus y droits de suareraineté > de féo- 
dalité ou autres> de telle nature qu ils puissent 
être , qui appartiendroîent à lune d'elles daihs 
le territoire de l'autre. 

Les ustensiles de la nftonnoie d'Ehrenbreit- 
«tein^ les meubks qui se trouvent au château 
d'Engers ^ et les yachts appartenant à LL. AA. 
SSé les duc et prince de Nassau, leur sont res- 
serves pour être enlevés dans l'espace de trois 
mots 9 à dater de la ratification du présent 
traité. 

Art. 5. 

^ Pour assurer et compléter les fortifications 
et la défense de l'ancienne forteresse d'Ehren- 
breitsteîn , située dans le territoire cédé par 
la maison de Nassau y dans le cas où Ton juge&t 
convenable de la rétablir , il est stipulé qu'en 
général la Prusse pourra établir des travaux 
militaires , partout où elle le vpudra , à la dis*-' 
tance de quinze cents perches d'Allemagne 
( rheinlaendisçhe Ruthen) delà forteresse, même 
dans des communes qui pourroient être i^estées 
sous la souveraineté Nassf vienne , en indem- 
nisant toutefois les propriétaires , et sans pré^ 
jUdice des rapports territoriaux.. 
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Art. 6. 

. Pour empêcher que les cessions , convenues 
par larticle premier y ner tendent au détriment 
du commerce dû duché de Nassau , il est con- 
venu j que l'importation par le Rhin et lex- 
portâtion par ce fleuve , par le moyen des 
routes allant au Rhin par Ehrenbreistein et 
Vallendar , ne seront soumises à aucunes en- 
iraves, par rapport aux habitans 'du duchés 
ni assujetties à de nouvelles charges. 

Art» 7. 

A l'égard des arrérages des revenus et des 
excédens des caisses publiques y on mettra à 
exécution les principes qui ont été adoptés et 
qui sont observés , quant à ces mêmes objets ^ 
envers S* M. le roi des Pays-Bas^ dans les parties 
de territoire dont la possession a été transmise 
à Sadite Majesté par S, M, le roi de Prusse, 

Art. 8. • • 

Quant aux dettes des parties de territoires 
cédées , il a été convenu ce qui suit : 

1° Que les dettes particulières des commu- 
nes, paroisses , bailliages, districts ou provinces, 
passent, avec ces communes., paroisses, bail- 
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liages , districts et provinces , aux futurs posses- 
seurs , et continueront d y être affectées. Lors- 
que les bailliages , districts ou provinces ont 
été partagées, les dettes particulières de ces 
bailliages , districts ou provinces seront répar- 
ties entre les deux gouvernemens dans la pro- 
portion dans laquelle les parties cédées ont dû 
contribuer jusqu'à présent au paiement des 
intérêts et au remboursement des capitaux, 
ou, si cette proportion ne peut pas être dé- 
terminée , dans celle dans laquelle ils ont en 
général contribué aux dépenses communes. 

2^ Les dettes dès caisses d'état et de la 
chambre des finances du duché de Nassau, 
telles que leur montant, au 3i décembre i8i4> 
aura été constaté , seront réparties entre les 
deux parties dans la proportion des revenus 
nets que les territoires cédés ont annuellement 
versés dans les caisses centrales de letat et de 
la chambre des finances , en prenant pour moyen 
terme les cinq années immédiatement anté- 
rieures à 1812 , en ajoutant toutefois 4 cette 
moyenne proportionnelle le revenu net du bail- 
liage de Runkel , dans Tannée 1814. 

3<». Les dettes de l'état et de la chambre 
des finances des princes de Nassau-Orange, se- 
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ront réparties entre les deux parties contrac- 
tantes^ dans la proportion et d après Fépoque 
quon vient de déterminer ^ en prenant pour 
moyen terme les revenus nets de la chambre de 
Nassau-Orange dans les cinq années de iBoi à 
] 8o5, et ajoutant^ pour chacune de ces années ^ 
le revenu net des seigneuries de Westerburg et 
de Schàdek, tel qu'il a été en i8i4« 

4^ Les dettes provenant de Nassau-Saar- 
briîck , doikt la caisse d*état du duché <le Nassau 
pourroit encore être grevée ^ ne sont pas com- 
prises ^ms cette di^tribtition c «lies resteront 
exclusivement à la charge de la maison des duc 
et prince de Nassau. 

Art. 9. 

Les pensions qui ont été accordées pour 
services rendus à telle partie dé territoire , ou 
qui proviennent de biens sécularisés situés dans 
une de ces parties; en un mot, toutes les pen- 
sions qui , d'après la nature de leur origine 
appartiennent à un territoire en particulier 
seront payées par la partie qui possédera les 
objets auxquels elles étoient originairement 
affectées. Les pensions militaires seront à la 
charge du gouvernemefit qui possédera le ter- 
ritoire d où le pensionnaire est natif. 
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lies auires pça6Îans qui n entrent pas dans 
cette c9Jbégoriiê , seront réparties dans la pro* 
portion d^ revenus , de la même imnîère qu tt 
a été dit pour les dettes publiques. 

Les rentes viagères seront traitées à llnstar 
des dettes , et servies^ en totalité ou en partie^ 
par les deux gouvernemens , selon que des por- 
tions de territoire ou le pays entier en sont 
grevés. 

Art. 10. 

Les fonctionnaires et employés locaux sui- 
vent les territoires cédés; dans les bailliages 
partagés , le gouvernement auquel passe l'en- 
droit de leûfr domicile actuel s'en chargera. 

Tous les fonctionnaires centraux et provin- 
ciaux employés dans les administrations de 
Wiesbaden, Weilbourg , Diez etDiUenbourg, 
resteront à la maison de Nassau ou y passe- 
ront; la Brusse se eharge de ceux d'Ëhren- 
breitstein. 

Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent 
continuer i servir Tun ou lautre des deux gou- 
vernemens > Vu auxquels l'un ou l'autre accor- 
dera leur retraite dans les trois mois qui sui- 
vront immédiatement la présente convention 
recevront tes pensions ou pensions de retrait 
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fixées par Fédit des duc et prince de Nassau , 
du 3 et du 6 décembre i8i i ; ces pensions se- 
ront payées par les deux gouvememens ^ au 
prorata de la proportion convenue à l'égard 
des dettes. Aucun fonctionnaire dont lun ou 
Tautre gouvernement se sera chargé^ ne sera 
traité moins favorablement que ledit édit ne 

Ta déterminé. 

Art. 1 1 • _ 

Tous les militaires nés dans un des terri- 
toires réciproquement cédés et qui nont pas 
rang d officier, seront, aprèe la campagne dans 
laquelle on va entrer, remis aux autorités mi- 
litaires du gouvçrnement auquel leur endroit 
natal appartiendra. Jusqu'à cette époque, ils 
continueront leur service actuel. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le 
gouvernement auquel leur endroit natal reste 
ou passe, de continuer à servir, s'ils le pré- 
fèrent, l'autre gouvernement. 

Art. 12. 

Les condamnés aux maisons de force ou de 
correction, et les gens en démence renfermés 
dans les hôpitaux, seront remis aux gouver- 
nemens respectifs d'après les lieux de leur nais- 
lance. 



Digitized by 



Google 



(aS5) 

Art. i3. 

Les archives et dépôts d'écriture seront triés 

' d'après le partage des territoires y et chaque 

gouvernement sera mis en possession des acte» 

et insirumems qui se rapportent à la postion 

qui lui est échue. 

Art. 14. 

La !l^russe se charge des engageriiens de la 
maison ducale de Nassau , relatifs atix postes 
de Taxis , autant que ces engagemens repo- 
sent sur les portions de temloire qui lui ont 

été cédés. 

Art. ï5« 

La grande route dé Giessen à Ehrenbreit-* 
slejn y qui traverse le pays de Nassau , formera 
une route militaire pour la Prusse, desliaée & 
établir la cpmmimication entre lËrfdUirt et^Co* 
blence. Tout ce qui aura été CQK^venu à legard 
des routes militaires prussiennes qui passent 
par les ^tats du coi t d'Hanovre : et 4e. l'électeur 
de Hesse, sera. appliqué. à la susdite route de 
Giessen à £hj:;enbreitstein. i . ] . .■ * 

*Art. 16.. 

Pour terminer^d^uoitivement tous les points 
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qui exigent des arraagemend ultérieurs > nom- 
mément ce qui regarde les dettes , les pen- 
sions et les foncttonnâu'ea et em^^és, les 
deux goirrememen^ ftommeronf y imfnédiaiee- 
mêtk% après k raCifittatiotti éa présent t^aité^ 
dies* commissaires qui ^e tiimatotiM ài Wi^ba^- 
den, à Feffet de convenir ^ dM»; k ptilki^ bv^ef 
délai possible^ de ttfus-ces arrangemens. Ils 
auront le pouvoir de prendre les mesures né- 
cessaires pour que le paiement âes intérêts des 
dettes publiques et celui dies pensions ne souf- 
frent pas d'interruption , que \e crédit des effets 
publics ne soit pas ébranlé , et que le service des 
caisses continue à se faire comme par le passé* 

Art. 17. 

Comme la convention coûchue le 5 s mai 
entve LL. IVBVI* les roiédt^ Pirusséet des Pays- 
Bas ^ telatiremen* à d^s ces&îoft^ rtcij^roque^y 
rwfermeim article aineiî conçu : ^ 

(I H sera nommé inccf^santakétit par S; HT. le 
tf r^ de Pousse et S. M. te foi des P^ys-Bas^ 
(c une commission poiir réglei^ tbut ce qui est 
K relatif à la cession des possessions nasso^ 
« viennes de S. M., par rapport aux archives, 
« dettes, excédew dé caÎBsies el antar^s objets 
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n de la même nature. La partie des archites 
« qui ne regarde point les pays cèdes , mais la 
« maison d'Orange, et tout ce qui , conune bi- 
« bliotfaèques, collections de tartes et autres 
u objets pareils , appartient S la propriété par* 
« ticulière et personnelle de & M. le: roi des 
«' Pays-Bas, restfina à S* M. et lui sorà ansaitât 
« renais. Une partie des susdites possesaîoild 
« étant échangées contre des possessions de» 
« duc et prince de Nassau, S, M. le roî de 
i< Prusse s*engage et S. M. le roi des Pays-Bas 
« coneeni iûlake transférer FoMigatioh stipulée 
ce par le présent article sur LL. A A. SS. les 
(( duc et prince de Nassau , pour la partie des- 
€( dites possessions , qui sera réunie à leurs 
(c états ; » 

LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau 
s'engagent à rendplir, aux nom et place de S. M* 
le roi de Prusse , les obligations qu elle y a con- 
tractées, autant que ces obligations concernent 
les territoires et j^arties de territoires de la mai- 
son de Nassau-Orange , qui par le présent traité 
leur sont cédés. 

Art. i8. 

Les ratifications de cçtte cpuyention seront 
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ëcliangées dan^ Fespace de quatre semaines f 
ou plutôt si faire se peut. ' 

Les sujets cédés seront déliés à la fois des 
sermens de fidélité qui les attachoient à leurs 
anciens souverainSé 

En foi de quoi les plénipotëtiliaires respeé- 
tifs ont signé la présente convention ^ et y ont 
fait apposer le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le 3i mai i8i5. 

( L, S. ) Le Prince de Hardenberg^ 
(L. S. ) Marschall dk Bibbsrstein^ 
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No IX. 
ACTE 

POUR LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 
DE LALLEMAGNE, 

Du 8 Juin i8i5. 



Im Namen der dlerheiligsten und untkeilba- 
ren DreyeînigkeU» 

Die aouverainenFiirdten und fteyea SUedte 
Deutâchlanda , d6n gemeinsamen Wunschhet» 
gend y den 6ten Artikel des Panser Friedena 
Yom SotenMay 1814 in Eriullungcu setsen^ 
und Yon deu Vottfaeilen ûberzeugt^ welche 
aus ihrer festen und daueiliaften Verbindung 
fur die Sicheilieit und Unabhœngigkeit 
Deutschlanda ^ und die Ruhe und daa Oieich*^ 
gewicht Europens henrorgehen YVÛrden , amd 
iibereing^koflmnen , aich 2u einem beitœndigen 
Bunde zu vereinigen, und haben zu diesem 
Behufe ihre Gesandten und Abgeordneten am 
Congredse in Wien mit VoUmacfalen Téfse- 
hen ; ncemlich 

S. K- K. A. M. den Herrn Clemens Wen- 

^7 
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ceslaus Fursten von Metternich-Winneburg- 
Ochsenhausen , Rilter des goldnen Vliesses , 
Grosskreutz des kœnigl. ungarischen St.-Ster- 
phans-Ordens , Rîtter des Ordens des heiligen 
Andréas , des heiligen Alexander-Newsky , 
und der heiligen Anne erster Classe ^ Gross- 
kreutz der Ehren-Legion , Rilter des Ordens 
Yom Elephanten , des Ordens der Annoncia- 
tion , des schwarzen Adlers und des rothen 
Adlers^ des Seraphinen-Ordens, des heiligen 
Josephs von Toscana j dc« liclllgt;u Hubertus, 
des goldnen Adlers von Wiirtèmberg , der 
Treué von Baden , des keiligen Johannes von 
Jérusalem ^ u. a. m. ; K.anzler . des militœri- 
fichen Marièn-Theresien-Ordens ; Curator der . 
k« k. Académie der vereinigten :biidenden 
Kûnste ; Kœmmerer ^ wircklichen geheimen 
Rath S« M. des Kaisers vonOesterreich^ Kœ- 
nigs yen Ungarii und Bœhmen, Alierhœchst- 
dessen Staats- und Conferenz-Minisler ^ auck 
Minister der auswœrtigen Angelegenheiten ^ 
und ersten Plenipotentiarius am Congress ; 
und 

Den Herrn Joharm Pkilipp Baron von 
fFessenbe rg^ Grosskreutz des* kœniglichen 
sardiniscjben Ordens des heiligen Mauritiusund 
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keiligen Lazarus , wîe auch des kœnigliclieri 
Ordens der bayrischen Rrone ^ Kammerheri^a 
uïiji wirkiichén geheimen Ralh S. K. K, A* 
M. , Hœchstderselben zweyten Plenipotenlia- 
rius am Cotigress. 

S* K. Ma VON Preussen dén Herrn Fûr^ 
sien ' von Hardenberg ^ Ihren Staatskanzler ^ 
Ritter des schwarzen und rolhen Àdler-Or- 
dens , des preussischen St-. Johanniter-Ordeny, 
und àQs preussischen eisernen Kreulzes , Rit- 
ter des russlscîlenSté-^ Andréas- , St. Alexan- 
àer-Newsky-Ordens und St.-Annen-Orden# 
erster Classe, Grosskreulz des ungarischen 
St.-Stephan-Ordens , Grosskreutz der Ehren- 
Legion , Grijsskreutz des spànischeh St.-*CarIs- 
OrdenSj Ritter des sardinischen Annoriciade-, 
des schwedischen Seraphinen-, de^ daenischeii 
Elephanten- , des bayrischen St.-Huberls- , 
des wiirtembergischen goldnen Adler- und[ 
mehrerer anderer Orden ; und 

t)en Herrn Cari PFilhe/ni Frejlierrn von 
Hamboldty Ihro Stàats-Minîster , Rammer^ 
. herrn , àusserordèntlichen Gesandlen und be- 
Vollmaechtiglen Mihisler bey I. K. K. A. M. ^ 
Ritter des rothen Adler-Ordens , des preos- 
|i«cheu eiserAien Rreutzes ersler Rlasse, Gross- 
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ki'ébtz dès kaiserl. œslerrèîchischeh LeopoW^ > 
dés rllssiscîieaSti-Atîlieo-Ordens, nncldesÔr- 
dëtis des Verdîeiisles det bayrischeh Kroti(e. 

S. K. M. VON DjENEMARCK deu Herm Chris- 
tian Gûnther Grafen von Bernstorf^ Ihren 
gehëimeii Conferénz-Rath , âussèWfdetitlîchen 
Ai>gë$àridtëh und bëVoUmdechtigtëti Mitiistët 
aiii Hôfe S. fc. K. A. M. und Bèvollmëéth^ 
iigten àin Coiigressë , Rîttet des Elephanten- 
Ordeiîs, Grosskreutz dès Dannébrôg-Ordetife 
utid dès kœiligl. ùngârlsthen Stephans-Ot- 
deiis ; ùnd 

Deh Herm Joachim Friederich Grafen 
w^n Bernsiorf^ Ihren geheimen Conferenz- 
Rath ^ BevoUmaechtigten am Congreds y Grâs»> 
kreutz des Ddnnebrog-Ordens. 

S. K. IVt. IroN èAYkilN Am HetTti Jlàys 
Franz Xàùler Ùràfen Vôn Rechbe?*^ undRô^ 
thenlœwen , Raemmerer und Vî^îrklich'eU ge^- 
heimen Rath^ ausserordentlichen Gesandien 
und bevoUmœchtigten Minister am k. k. Hofe^ 
Grosskreutz des St.-Huberis-Ordens ^ Capi- 
tular-Comlhur des St.-Georgs- , und Gross- 
kreutz des bajrrischen ÇiTil-Verdienst-Ordens* 

S. M. D£A Kociiic rôti SÀbàsÉK dëti Herrit 
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ffgns :4f*S¥fSt Furchtegott von Globiff , Ihrp 
gjeliçjirnejj Rath^ J^Karnjtîcrherrnjj Hof-und Jus- 
imen>R^th , und geheii^en Ke^rejK^dfsir. 

S. M, DER KOENIG BER MlEDERLANilE dsR 

Herrn Franz Christoph Frejrherrn von Oa^ 
gern , PJenipot,entïariu§ S. lyi. des Kxenigs der 
JNiedefl^qde, und Ihrer PurçhlauchteQ d§» 
^er^Qj^s uifd de$ Pursten ypn Nassau ^ Oross- 
k^eutz de3 Jies^îschen Oj:4-e»s vom goldenei; 
Lœv^en, imd des badîficben Ordpns dey 
Treue., 

S. M. DER KOCNIG VpW GROÇS-BRITANNIEÏf 

UND Hannover den Herrn Ernst Friedrich 
Herbert Grafen von Munster^ Erb-Land"^ 
MarschaH des Kœntgreîchs Hannover^ Gros»' 
kreutz des kœni^. ungariscfaen St.-Stephans-* 
Ordens ^ S K. M. von Gress^Britannien und 
Hannover Staats- und Cabinets-MînistQ^ , er^ 
ten Bevellmaeehtigten am Congresse ^u Wien; 

und 

• 

Den Herrn Ernst ChrisMin August Gra* 
fen von Hardenberg^ Gros^kreiit^z des kaia^rl. 
oesterraicliischeii Leopolds-Qrdens , RiUer des 
kEBnigl. preussisdbjen rotbea AdIerHQrd.ens \mà 
des Johannker-Ordens , S. K. M» y^oii Groas* 
Britannien und Hannover Staatar und Gabi* 
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nets-Minîsler , desseti ausserordentliclién AJ>- 
gesandten und bevoUmœchtigten Minister an 
dem Hofe S. K. R, A. M. , nnd dessen 
zweyteu BevoUmaechligten am Congresse zu 
Wien. 

S. K. H. PER Çhurfurst von Hesssn den 
Herm Dorotheus Ludwig Grajen von Kel- 
/er, Hœchsl Ihro Staats-Minister, Grosskreutz 
vom goldenen Lœwen und des preussîschen 
rothen Adlers j und 

Den Herrn Georg Ferdinand Frejherrn 
von Lepelj Ihren Kammerberm und gehei- 
men ÏRegierungs-Ralh. 

S. K. H. D£R Grossherzoc von Hesseit 
den Herrn Johann Frejlierrn vo& Turckkeim 
von Jltdorfy Ihren geheimen Ralh, Staat^ 
Minister und ausserordentlichen Abgesandlen 
am Congresse ^ Grosskreutz des hessischen 
VerdienSt-Ordens , Commandeur des kœnigU 
ungarischen Sl.-^ephans-Ordens. 

S. K. H. DER Grossherzoc von Sachsen-* 
Weimar den HeiTn Ernst Aagust Frejrherrn 
von Gersdorf y Ihren wirklicheft" geheimen 
Ralh , jetzt an déssen Steile den Herrn Frie-f 
drich jiagust Freyherrn von Minok'witz. 
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S. D. DER HeRZOG von SACHaCN-GoTHÀ 

den Herrn Friedrich August Freyherrn von 
MinckwitZj Ihren geheîmen Rath. 

I. D. DIE Herzogin von Sac hsen-Coburg 
Meiningen dis Kegentin und Vormûnderin 
Ihres Sohnes , eben denselben Frejherm von 
Minchwitz. 

S. D. DER Herzog von Sachsen-Hild- 
burghausen den Herrn Cari Ludwig Frie-^ 
drich Freyherrn von Baumbach y Ihren ge- 
heimen Rath und Regîerungs-Praesidenten. 

S. D. DER Herzog von Sachsen-Coburg- 
Saalfeld den Herrn Franz Xaver Freyherrn 
von Fischler von Treuberg , Ihro Obersten , 
Rjtter des k» œstreichischen Leopolds-Or- 
dens^ und des Ordéns der bayrischen Krone. 

S. D. DER Herzog von Braunschweig- 
WoLFENBÙTTEL , an die Stelle des Herrn Wil- 
helm Justus Eberhard von Schmidc-Phisel- 
dech , Ihro geheimen Raths , ex substitutione 
den Herrn Dorotheus Ludwig Grqfen von 
JBk.ellery churfûrstl. hessischen Staats-Mînister, 
u. s. f. 

S. D. DER Herzog von Holstein-Olden- 
BURG den Herrn Hans Albrecht Freyherrn von 
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Maltsuihn , Pr^sidenten der Regîerung des 
Furstenthuitis Liibeck , Grosskreutz de^ rus- 
sischen Ordens der heiligen Anna , und Ritter 
des Ordens des heiligen Johanhes von Jéru- 
salem. 

S. D. DEH HerZOG von MeCKLENBURC'' 

ScHWERiN den Herrn Leopold Frejh&rrn von 
Plessen , Ihro Staats-M inister ^ Grosskreutz 
des Dannebrog-Ordens. 

5. D. PEK Herzoo von MbcklenburC'- 
Strelitz den Herrn uiuguêt Otto Ernst Frèy-^ 
herrn von Oerlzen , Ihro Staals-Minister , 
Grosskreutz des pretissischen rothen Adler- 
Ordens. 

S« D. der Herzog von Anhalt-Dessau 
fur sîch , und als Vormund des minorennen 
Herzogs von Anhâlt-Roethen , und S. D. 
DER Herzog von Anhalt-Bernburg , gcmein- 
schaftlich den Herrn TVolf Cari Au^ust von 
WoVframsdovf^ Praesîdenten der Regîerung zu 
Dessau. 

S. D. PER FiUL$T VON HaHENZOLLERN-HE"- 

CHiNGEN den Herrn Franz Anton Freyherrr^ 
von Franck , Ihro vvircklichen geheimen Rath. 

S. D. DER FiÎRST VON HOH^NI^LLERN-SlG- 
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MAWWGEN de» Hçrru Fran^ tudwig vq^ 
Kirchbauerf Ihro geheimi^iV Lieg^tions-Ralb, 

S. D. DER Herzog und S. D. der Fùrst 
vorf Naç«av den Herrn Fram ChnstQphF/iej- 
herrn von Gagern , und Herrn Erns^Frana 
Ludwig Fr^yk^irn von Marsclmll von Bie^ 
berstein , Plenipotentîariw S, M. des ïiœnig» 
der Niederlande fur Seine deut$be Staaleii , i|iid 
Ihrer Durclilauchten de^s Herzogsund d^f Fùr- 
sten von Nassau , Grosskreutz des Ordens der 
Tr^ue. 

S. D. DÇR FiiRST VPp^ LlCHTENÔTEIN dcO 

Herrn Georg TValter Vinzen^ von TViese,^ 
Vice-Kanzler der Regierung des Fùrsten von 
Reufts zu Géra. 

S. D. DER FiÏRvST VON ScMWARZBURG-SoN- 

DERSHAUSEN' dcH Herm Adolph von Weis.e , 
Ihro gébeimen Rath und Kanzlel\ 

S. D. DER FÛRST VON SCHWARZPURG-Ru- 

DOLSTADT den Herrn Friedrich Wiihelm Frey- 
herm von Ketielhodt^ !hro Kanzler und Prae- 
^identen, auch Erbschenk der gefiirsteCen 
GraÉschaft Henneberg, des grQ^^herzoglicb ba- 
dischten Ordens der Treue Grosskreutz, 

• S. D. DER FÛRST VON WaLPECK UND PyR-t 
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3H0NT den Hemi Gûnther Heinrich von Berg, 
Doctor der Rechte und Regîerungs-Praesiden- 
ten des Fûrsten von Schaumburg-Lippe. 

- II. DD. DIE Fûrsten von Reuss , gelte- 
rer un4 jûngerer Linie, den Herrn Georg 
fF'alther Vlnzenz von Wiese , Vice-Kanzler 
der Regierung zuGera. 

*S. D. DER FÛRST VON ScHAUMBTJRG-LiPPE 

den Herrn Giinther Heinrich von Berg. 

I. D. DIE FÛRSTIN VON DER LiPPE , als Rc- 

gentin und Vormùnderin des Fûrsten , Ihres 
Sohnes , den Herrn Friedrich JVilhelm HelU 
wing y Ihro Regierungs-Rath. 

Die freye Stadt Lûbeck den Herrn Johann 
Friedrich Hach , Doctor der Rechte und Se- 
nator dieser Stadt. 

Die freye Stadt Frankfurt den Herrn Jo- 
hann Ernst Friedrich DanZy Doctor der 
Redite, Syndicus dieser Stadt. 

Die freve Stadt Br2men den Herrn Johann 
S midi y Senator dieser Stadt. 

Die freye Stadt Hamburg den Herrn Jo-- 
hann Michael Griess ^ Syndicus dieser Stadt. 

In Gemaesshcit dièses Besclilusses haben die 
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vorstehenden Bevollmdechtigten , nach gesche* 
hener Auswechselungihrerrichtigbefundenen 
Vollmachlen , folgende Artikel verabredet, 

I. AliLGEMElNE BeSTIMMPNGBN. 

Art. i. 

Die souverainen Fùrsten und freyen Stœdte 
Deutschiands y mit Einschluss IL MM. des 
Kaisers von Oesterreich und der Kœnige von 
Preussen ^ von Dsenemarck und der Nieder- 
lande • und zwar 

Der Kaiser von OlSHrreich, 

Der Kœnig von Preussen , 
beide fiir Ihre gesammten vormals zum deut-» 
schen Reiche gehœrigen Besitzungen ; 

Der Kœnig von Dœnemarck fiir. Hol- 
stein ; 

Der Kœnig der Niederlande fiir daa 
Gross-Herzosthum Luxembiv'g ; 
Vereînigen sich zu einem beslœndigen Bunde , 
welcher der Deutsche Bund beissen soll. 

Art. 3. 

Der Zweck desselben ist Erhaltung der 
œussern und innern Sicberheit Deutschlands, 
und der Unabhoengigkeit und Unverlelzbarkcit 
4er einzelnen deutschem Slaatcn. 
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Art. 5. 

Aile Bundes-Glieder liabei) , als solphe , gloî- 
cheRechte; sie verpflichten sich aile gleich- 
maeasig die Bimdcs-Aete uwvarbruchlich zu 
halten. . 

Art. 4. 

Pi^ ^gflegf>)a^#it(e^ dep Buîi4p5 wçrden 
4vrcb ei»iç Pyndc^yerwrorolupjg besorgt , in 
,W«lçb«r ^% Qlipd^T rfjÇ9;jpl})pp , iJprcb ibre B^- 
YoUmaechtigten , theils ei^^elp^ei Ih^ils Qe-r 

beschade libres A^n^eç , lUbrefî: 

1. Oesierreicb 1 Stimme, 

2. Preussen i 

5. Bayem • . . i 

4. Sacbsen i 

6. Hannover 1 

6. Wiirterriberg, . • i 

7. Baden 1 

8. Chur-Hessen i 

9. Grosâherzogtbum He^sen. 1 
lo. Daenemarck wegen Hol- 

stein«... . • . 4^ I 

i>. Niederlande wcgcn des 

10 Slii^Qien. 



Digitized by 



Google 



( *% ) 

Grossherzo^ btiliid Lu^ 
xemburg. ...*.../....• i 

12^. Die grossherzoglich und 
herzoglich ssechsischen 

Hdsuser i 

i5. Brauoschweig u. Nassau, i 
14. MccUenburg-Schwerin u. 

MecUtsnburg^Strèliiz... i 

k5. Holstettt-Oldènburg , Ati- 

hait Mi SthWàrtburg. -. . 1 

10. Hoiiènzôllérn , Lichtén- 
steihy RëusSy Schàum-^ 
burg- Lippe, und Wat- 
deckx . • I 

17. Die freyen Staedte Lii- 
beck, Frankfurt, Bre- 
men und Hamburg... i 



Total....... ij 3timraen. 

^ Art. 5. 

Oesterreich bat bey der Bunde^ertâinm- 
lung den Vôrsitz j jedes BundefigKed iit Jbt- 
fugt, Vorschlœge zu machen und in Vortrag 
au brittgoh^ und der Vorsilzende ist verpflich- 
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tet, ôolche in einer zu bestimmenden Zeilfrist 
derBerathuDgzu ùbergçbeo. 

Art. 6.' 

Wo es auf Abfassung Und Abaenderung von 
Grundgesetzen des Bundes^ auf Beschlûsse^ 
welche die Bundes-Acte selbst betrefien, auf 
organische Bundes-Eînrichtungen und auf ge- 
meinnutzige Anordnûngeti sonstiger Art an- 
kœmmt , bildet sich die Versamnalung zu ei- 
nem Plénum , wobey jedoch , mit Riicksicht 
auf die Verschiedenheit der Grœsse der ein* 
zelnen Bundes-Staaten, folgende Berechnung 
tind Vertheilung der Stimmen verabredet ist : 

1. Oesterreich erhaelt * ^ 4 Stimmen^ 

2. Preussen 4 

3. Sachsen 4 

4« Bayern. •..-.......,•. ^ 4 

5. Hannover ..••....•.,.. 4 

6. Wiirtemberg 4 

7. Baden. • .\ ........... . 5 

8. Chur-Hessen 3 

9. Grossherzogthum Hessen, 3 

i(x* Holsteiu .3 

II. Luxemburg. i * 3 ' 

. 59. Stimmen # 



tDigitizedby Google 



i3. 
14. 
i5. 
16. 

17- 
18. 

io. 
ai. 
aa. 
a3. 
a4. 
a5. 

V 

37: 
a8. 
39- 

So. 

5i. 

33. 

S3. 
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39 Stimmen. 

Braunschweig 3 

Mecklenburg-Schwerin. . 2 

Nassau. 2 

Sachsen-Weiraar 

— .Gotha 

— Coburg 

— Meinungen 

— Hildburghausen 

Mecklenburg-Strelitz 

Holsteîn-Qldenburg 

Anhalt'Dessau. ........ 

— Beniburg, ^ 

— Cœthen 

Schwarzburg-Sondershau- 

sen 

— Rudolstadt. .....;.. 

HohenzoUém-Hechingeu. 

Lichtensteîn 

Hohenzollern 

gen.. • 

WaWeck 

Reuss œlterer Linie, . . 
Reuss jûn gérer Linie. 
Schaumburg^Lippe. . 



Sîgmarïn- 



64 Stimmeo^ 
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64 Stimmen. 

54- Lippe 1 

55. Die freye Stftdt Ltibeck. . t 

36. — Fi-dnkfurt • • . . t 

37. — Bfemçn l 

38. — Hâmburg. ......... t . 

ii« r , , t A ■ 

Total. - . . « B9 Stimmen. 

Ob den mediasirten vormaHgen Keicfasstsen- 
den auch einige Curiat-Stiinmen in Pivno au- 
gestanden werden sollen ^ wird die Bunde^- 
Versammlung bey der Berathung der organi- 
schen Bundes-Gesetze in Erwœgung nehmen. 

Art. 7. 

In wieferif ein Gegenstand y nach obiger 
Bestimmung y fur das Plénum geeignet s%y y 
wird in der engern Versammlung durch Stim- 
men-Mehrheit entschieden. 

Die der Entscheidung des Pleni zu unterzië- 
henden Beschlu8;5r-Entwurfe wetden in der en- 
gern Versammlung vorbereitet y und bis zur 
Annahme oderVerwerfungzurReifegebracht. 
SowohI in de/ engem Versammlung oder in 
Pleno werden die Beschliîsse nach der Mehr- 
beit der Stimmen gefasst^ jedoch in der Art ^ 
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dass es ixi der erstern die absolute ^ in letzteref 
aber nur eîne auf zwey Drîtlel der Abstim- 
muDg beruhejîde Mehrheit entscheidet. 

Bey Stimmen-Gleichheît in der engern Ver- 
aammlung stehet dem Vorsitzenden die Ent- 
âcheidung zu^ Wo es aber auf . Annahnie oder 
Abaenderung der Grundgesetae , auf. organi- 
sche Bunde^Einrichtungen , . auf jura iingU" 
lorum od(tT Religions - Angelegenheîteh an* 
kœmmt, kanh wederin der engern Versamm- 
lutig y noch in Fleno èin Beschluis durch Stim^ 
men-Mehrheit gefasst werden* - 

Die BundèsVersammluilg ist bestaendig ^ 
hataber die Befugniss , wenn die îhfer Bera^ 
thung unlerzogenen Gegenstœnde eriedigt sind, 
atif eine beslimmte Zeit , jedoch nicht auf lœn- 
gérais tiet Monathe, sich zu verfagen. 

Aile nœheren , die Vertagung und die Be^ 
sorgung der etwa wséhrend derselben vorkom- 
menden dringeiiden Oe-schaefte betreffenden 
Bestitnmuqgen werden der Bundes- Versamm^ 
luâg b^ AftÊissUng der nrganiscben Gesetssé 
Torbehalten. 

Art. 8* 

Die Abstimm^ngs - Ordnung der Bundes- 
gliedér betreffend, wird. festgeselzl, dass 

i8 
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so longe die Bundes-Verfassung mit Abfassung 
der organisohen Gesetze beschœftigt ist, hier- 
iiberkeinerley Bestimmung gelte^ und die zu- 
faellig sich fugende Ordnung keinem der Mit- 
glieder zum Nachtheile gereichen^ noch eine 
Regel begrànden soIL Nach Abfassung der or- 
ganischen Gesetze wird die Bundes-Versamm- 
lung die kiîhf tige y als bestaendige Folge einzu* 
fuihrcnde , Stimmen-Ordnung in Becathung 
nehmen, und sich darin so wenig als mœg- 
licb von der ehemals auf dem Reichstage, und 
namentlich in Gexnœssheit des Reichs-Deputa- 
tions^Schlusses von i8o3 beobachteten^ ent*- 
fernen. Auch dièse Ordnung kann aber auf 
den Rang der Bundesglieder iîberbaupt, und 
ihren Vortritt ausser deu Verhaeltni^sen der 
Bundes-Vers^mmluDg} keinen Ëinfluss aus- 
uben. 

Art. 9. 

Die Bundes^y^saminlung bat ilihsntSitz zu 
Franklurt am Mayn. Die ErœfinungtderseSiiea 
ist auf den iten Sçptember i8i5 festg^setzt 

Art. ,10. 

Das erste Geschaeft der Bundes-Versamm- 
lung nach ihrer Erioéfïnung wird die Abfassung 
der Grundgesetze des Bundes ^ und dessen or^ 
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ganische J^richtuDg , in Kucksîcht auf seine 

ausweertîgei:! ,, militâeriscben und inner^n.Ver- 

hœUniâse'^eynt 

Art. II. 

Aile Mitglieder des Bundes versprechen so^ 
wohl gantz Dçutçchland ails, jeden eiqzelnen 
Bundes-Staat gegen jeden Angriff in Schutz zu 
nehmen ^ undgar^ntiren sich gegenseitig ihre 
saemmtUchen untier dem Bunde begtiffeoeii 
Besitzungenv 

Beyeinmal erklœrtem Bundeskriege darf kein 
Milglîedeinseitige Unlerhandlungen mit dem 
Feinde eingehen , noch eînseîtîg Wafîenstill- 
stand oder Frieden schliessen. 

Die Bundesglieder behalten zwar das Rectit 
der Bilndnisse aller Art^ verpflichten sich je- 
doch , in keîne Verbindungeu einzugehei^ , 
welchç gegen die Sicherheit des Bundes oder 
einzelner Bundes-Staaten gerichtet wœren. 

Die Bund^gUeder machen sicb ebenjEayssv^iv 
bindlicheinanderunterkeinerley Vo^iwI^a^ IW. 
bekriegen , npçh ihre Sttçitigkeiten miti G;e- 
walt zu yerfolgen , sondern s.ie bèy der 3uo.- 
des-Versammlung atizubping^n* Dieser liegt 
alsdenn ob , diç VerraitteUing durch einea 
Ausschuss zU versucben ; falls dieser Verwch > 
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fehlschldgen soUte y und deniioch eme richter-- 
liche Entscheidung iiothwendig wûrde, solche 
durch eine wohlgeordnete Austrœgal-Instdnz 
zU bewirken, deren Ausspruch die streitènden 
Theîle sîch sofort zu unterwerfen haben. 

IL Besondere Bestimmungen. 

Ausser den in den vorher^henden Artikelu 
bestiminten y auf die Feststellung des Bunde» 
gericbtetea Punkten , sind die verbiindeten 
Mitglieder iibereingekommen , biermit iiber 
folgende Gegenstsende die in den nachstehen- 
den Artikeln enthaltenen Bestimniungen zu 
Ireffen, welche mit jenen Artikeln gleiche 
Kraft baben soUen, 

Art. 13. 

' DiejetJÎgen Bundesglîeder , deren Besitzun- 
gen nicht eine Vœlkerzah) von 5oo,ooo Seelen 
erreichen , werden sich mit den îhnen verwand- 
ten Hœusern ôder anderen Bundesglîédern , 
mil welchén sie wenigstens eine solche Volks^ ' 
zaM ^ aiisttiachen , 'zu Bildung' eîn'es gemeiti-' 
schaftlichën obersten Gerîcbles vereînigèh.' * '• 
In den Staaten von solcher Volksmenge , 
wo schon jetzt dergleichen Gericlile dritter 
Instanz vorhanderi sind, werden jedoch dièse 
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in ihrer bisherigen Eigenschaft erhalten ^ wô- 
fern nur die Yolkszahl , ûber wélche aie sich 
ersl^^cken , nicht unter i6o,o<^o Seelen ist. 

Den vier freyen Stœdten steht das Recht zu, 
sich unter einander iiber die Errîehtung einea 
gemeinsamen obersten Gerichteszu vereinigen* 

Bey den solchergestallt errichteten gemein** 
schaftlichen obersten Gerichten soll jeder der 
Partheyen gestattetseyn , auf die Verschickung 
der Akten auf eine deutsche Facullaet oder an 
einen Schœppenstuhl zur Abfassung des End- 
urtheils anzutragen. 

Art. i3. 

In a len Bundesstaaten wird eine landstœn- 
dische Verfassung Statt fin den. 

Art. 14. 

Um den im Jahr 1806 und seitdem mittel- 
bar gewordenen ehemaiigen Reichsstaenden 
und Reichsangehœrigen , in Geniaessheit der 
gegenwaertîgen Verhaeltnisse , in allen Bun- 
desstaaten einen gleichfœrmig bleibenden. 
Rècbtszustand zu verschaffen, so vereinigen 
sich die Bundesstaaten dahin : 

i<> Dass dièse fiirstlichen und graeflichèn 
Hœusar forlan niclits destpweniger zu dcm 
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-hohen Adel in DeutschUnd gerechnet werden , 
liod ihnen da$ Recht der Ëbenbiirtigkëit in dem 
bi^her damit Yerbundenen Begriffe verbleibt. 

2« Sînd die Haeuptet dieser Heeuser die 

crsten Statidésherren in dem Slaate,zu dem^sie 

' gëhœren. Sie und îhre Familien tîlclen diè prî- 

vîligîrte Classe in demsetl>en , insbesondere in 

Ansehung der Besleuerung. 

S"» Es sollen ihnen ûberhaùpt in Rùcksicht 
ihrer Personen , Familien und Besitzungen 
allediejenigen Rechte und Vorziige zugesichert 
werden oder bleiben , welche aus ihrem Ei- 
genthume und dessen ungestœrlen Geuusse 
hcrrûhren , und nicht su der Staatsgewall und 
den hœheren Regierungsrechten gehœren. Un- 
ter vorerwœhnten Rechten sind insbesondere 
und namentlich begriffen : 

a) Die unbeschrœnkte Freylieit ihren 
Autenlhalt in jedem zu dem Bunde 
gehœrendèn oder mit demselben in 
Fricden lebenden Slaàle zu nehmen; 

b) Werden, nach den Grundsaetzen der 
friiher ndeutschen Verfassùng, die noch 
beslehenden Familien-Vertraege auf- 
recht ierhalten, und ihnen die Befug- 
niss zugesîchert, liber ihre Giiterund 
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Familien « Verhaeltiiisse verbiadliche 
Verfiigungen ^u trei'fen , welche jedoch 
dem Souverain vorgelegt, und bey den 
h<£chslen Laiidesstelleil zur allgemei-' 
' nen Kenntniâs und Nachachtung ge- 
brdçhlwerden mûssen. 

Aite bisher dagegen erlassene Ver- 
ordnungen sollen fur kûnftige Fœlle 
nicbt weiter anwendbar seyn. 

c) Privîligîrter Gerichtssland und Be- 
freiung von aller Milîta&r-Pflichtîgkeit 
flir sich und îhre Familien ; 

d) Die Ausiibung der bùrgerlîchen und 
peinlichen Gerechtigkejlspflege in er- 
ster, und, wo die Besitzutig gross ge- 
nug isl, in zvveyter Instanz , der Forst- 
gerichtsbarkeit , Orts-Polizey , und Auf- 
sicht in Kirchen- und Scbulsachen, 
auch iiber milde Stiftungen , jedèch 
nach Vôrschrift der Landesgeselze 
welchen sîe, so wié der Militœr-Ver- 
fassung , und der Oberaufsîcht der 
Regierung ûber jene Zustœndigkeiten 
unterworf'en bleiben* 

Bey der naehern Bestimmungderangefùhr- 
ten Befugnidse aowohl, wie iibÊrbaupt und in 
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allen ûbrîgen Punkten , wîrd zur weîtem Be- 
grùndung tind Feststellutig eines in alIen deut- 
schen Bundes - Staaten ûbereinstimmenden 
Rechtszustandes der mittelbar gewordenen 
Fûrsten , Grafen und Herren , die in dem Be- 
treffe erlassene kœnigl. bayerische Verordnung 
vom Jahr 1807 als Basis und Norm unterlegt 
werden» 

Dem ehemaligen Keichsadel werden die 
sub n" à) et b) angefûhrten Rechte , Antheil 
der Begûterten an Landstandschaft, Patrimo- 
nial- und Forstgerichtsbarkeit , Ortspolizey, 
Kirchen-Patronat , und der priviligirte Ge- 
richtsstand zugesicherl. Dièse Rechte werden 
jedoch nur nach der Vorschrift der Landesge- 
setze ausgeùbt. 

In den durch den Frieden von Lunéville , 
vom gten Februar 1801, von Deutschland ab- 
getretenen , und jetzt wieder damit vereinigten 
Proviozen, werden , bey Anwendung der 
obigen Grundsœtze auf den ehemaligen unmît-^ 
telbaren Reichsadel diejcnigen Beschraenkun- 
gen Statt findcn , welche die dort besteMtnden 
besonderen Verhœltnisse nothwendig machen. 

An. i5. 

Die ortdaucr der auf die Rheinschiffarhls- 
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Octroi angewiesenen diiecten uiid -subsidiari-^» 
sciien Renten ; die durch denlleieha-Deputar 
tions-SchIuss vom aStea Febr. i8oS getroffe- 
nen Verfugungen in Betreff des Schuldenwe- 
sens und festgesetzte Pensionen ao gieiat* und 
weltlicke Individuen werden von dem Blinde 
garantirt. 

Die Mitglieder ^er ehenialigen Dcjm- und 
freyen Reichs-Stifter haben die Befugoiss , ih- 
re durch den erwaQhnten Reichs-Deputations- 
Schluss fesCgesetzten Pea$ionen ohne Ab^ug 
in jedem mit dem deutsçhen Bunde in Frie- 
den stehenden Staate verzehren zu dùrfen. 

Die Mitglieder des deutschen Ordens werden 
ebenfalls nach den in dem Reichs-Deputations- 
Hauptschlusse von 1 8a3 fiir die Domstif ter fest- 
gesetzten Grundsœtzen Pensionen erhalten , 
in so fern sie ihnen noch nicht hinreichend 
bevvilligt worden, und diejenigen Fùrslen, 
Welche eingezogene Be^itzungen des deutschen 
Ordens . erhalten haben , vverden dièse Pen- 
sionen j nach Verhdeltniss ihres Antheils au 
den ehemaligen Besilzungen, bezahlen. 

Die Berathung iiber die Regulirung der Sus- 
tentations-Casse und der Pensionen fur die 
iiberrheinischen Bischœfe und Geistliche^ 
welche Pensionen auf die Besit;&er àts linken 
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Rheiiiufers {jbertragen worden ^ ist det Bun- 
des-Versaitiinlung votbehalieti. 

Dièse Regifllinùig iat ibmneii Jabresfrist zu 
beenid^éii; Bis dahhi wird die Besahiung der 
erwa^htiten Pensmien euf die biskerige Art 
fortgéselst^ .... 

Art. i6. 

Die Vi^rscliîedettheil der chrisiUchen Reli- 
gîons-l?arthéyen kann îîi dèti Lteûdern und 
Gébiéthen des deutscbenlBimdes keinenJUn- 
terschied in dem Genusse der bûrgeriichen 
und politîscben Rechtè begtiinden. 

Die Blindes -Versammlutig wiï*d in Bera- 
thung 2iehen , wîe àilF eine nKBglîchst iiber- 
einstimthehde Weîsè die biirgerliche Verbes- 
serung der Bekenner des jiidischen Glaubens 
in Deutschland zu begriinden sey , und wie 
insonderheît denselben der Gennss der biirger- 
lichen Rechte, gegen die Uebernahme aller 
Biirgerpflichtcn , in den Bundesstaaten ver- 
schaft und gesîchert werden kœnne. Jedoch 
'werden dçn Bekennern dièses Glaubens bis 
dahin die denselben von den einzelnen Bun- 
desstaàten bereits cingerieuniten Recble er-. 
halten. 

Arli vf. ' • 

Das fiirstlicheHaus Tburn und Taxis bleibt 
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in dem durch dea Reich^^Depatatiotts^Schkiss 
vom sSten Febr. i8o5 , odçr' spœteren Ver- 
traegen bestsetigten Besitz und GonussderPos- 
ten in den. verschiedenen Bundes^tadten, so 
langeais nicht etwadjurch ireye Uebereinkunfi 
anderweitige Vertraege abgeschlossen werden 
sollten. . » 

In jedem Falle werden demselben^ in Folge 
des Art. i3 des erwœhnten Reichs^Deputa- 
tions-Hat^ptschlusses^ seine auf Belassung der 
Posten oder auf eine an^emessene Entschaedi- 
gung gegrundete Rechte und Anspruche ver- 
sîchert. Dièses soll auçh da Sl^tt finden^ wo 
die Auiliebung der Posten seit i8o3 gegen den 
Jnhalt des Reichs-Dèputttions-Hauptschlusses 
bereits geschehen waere, in so ferne dièse Ent- 
schaedigung durch Vertrœge nicht schon défi- 
nitiv festgesetzt ist. 

Art. i8. 

Die verbùndeten Fiirslen und freyen Staedté 
^Lommen ijberein ^ den Untertbanen der deut- 
scben Bundesstaaten folgende Rechte zuzusi- 
chém : 

I <* Grundeigenthum ausserhalb des Staats, 
densie bewc^nen , zu erwerben und su besi- 
tz^ ^ ohne desshalb in dem fireHiden Staate 
niehreren Abgaben und Lasten unterworfen 
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zu seyn, als dessen eigene Unterthanen* 
2^ Die Befugmssy 

a) Des freyen "yVegziehens aus einem 
deutschen Bundesstaat in den andem ^ 
der erweislich sie zu Unterthanen an- 
nehmen will ; auch 

b) In Civil- und Militœr-Dienst desselben 
zu treten, beydes jedoch nur in so 
fem keine Verbindlichkeit zu Milî- 
tœr-Diensten gegen dâs bîsherige Va- 
terland îm Wege stehe. 

Und damit wegen der dermalen vorwal- 
tenden "Verschîedenheit der gesetzlichen Vor- 
schriften iiber Mililœr-Pflichtîgkeît hierunter 
nîcht ein ungleichartiges fïir einzelne Bundes- 
Staaten nachlheiliges Verhœltnîss enlstehen 
mœge : so wird bey der Bundes-Versamm- 
lung die Eînfuhrung mœgUchst gleichfœrmiger 
Grundsœtze iiber diesen Gegensland in Bera- 
thung genommen werden, 

S<» Die Freyheit von aller Nachsteuer (jus 
detractûs , gabella emïgrationis ) , in so fern 
das Vermœgen in einen andem deutschen 
Bundesstaat iîbergeht, und mit diesem nicht 
besondere Verheeltnisse diucli Fieyziigîgkeils- 
Veitrœge beslebeu. 

4** Die Bundes-Versam^nlung wird sich bey 
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ihrer ersten Zuzammenkunft mit Abfassung 
gleichfoBrmiger Verfiigungen iiber'die Prèss- 
Freiheit und die Sicherslellung der Rechto der 
Schriftsteller, und Verleger gegea den Nach- 
druck beschœftigen^ 

Art. tg. 

Die Bundesglieder b^alt^n sich ¥or , bey 
der ersten Zusammenkunft.der.Bcindesi'yer- 
saiBotnluiig in Trat^kfurt , wégëu cfes'Hàndels' 
und Verkehra zwischen den vèrschiedenen 
Bundesstaaten , so wie wegén der Schîffahrt , 
nach Anleitung der aùf dem Côngresse "zu 
Wîen angenommeneu. Grundsaetzé , in Berar 



thung zu trèten. 



Art. 20. 



Der • gegehwœrtige Vertrag wird von allen 
contrdhiF«if)4^n Theilen ratificirt werden , und 
die Ratification en soUen binneii der Zeit Von 
sechs Wochen, oder, wo mœglich^noch fri^-. 
her , nach Wien an die kaiserlich œsterrei/chU 
sche Hof- lîind ^ti^t^^an^lçy eingesaiidt , un^ 
bey Erœfnung dès.Bundes in das A^çJ^y 4?s- 
selbei?i|ni^d^grt^t.\rerdw / • / r- . . 

Zu* Urkufcdè deësen haben siaeb^nntliçheBé- 
ToUméchtigte den gegenwaertigen VtttriBig un- 
ter^ekhnet , und ifnit ihren Wappen besiegelt. 
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So gesch^ken Wien^ den achtea Junyim Jahr 
ein tausend acht himderl und funfzehn. 

Geseichnet : 
(L: S.) Fûrst VON Met- (L. S.) Cari Fùrst von 

TERNICH. HÀRDENBERG. 

(L. S-) Freyh. VON Wks- (L. S.) WilhelmFreyh. 

SENBERG. , VON HUMBOLDT. 

(L. S.) Christian Graf 

VON Bkhkstorf. 
(L. s.) Johann Gcafv/ON (L. &) F. MarficfaaU 

. BeANS.TQRF.» von Bu^EILSfWTN; 

(l^.Sf) Aloys Graf VON . 
Rechberc rND Ror 

TH^NLOEWEN* 

(L. S.) Hanns August (L. S.) D. Georg von 
FùrclilegottvoN Glo- Wiese , fôrstlich 
big. lichtensteinisher u. 

reussischer Be^oll- 
inpecbtigter. 
(L. S.) F. C.Freyherr 

VON Gagbrn. 
(t. s. ) E. Graf von (L. S.) Von Weise. 

MiÎNSTER. 

(L. s.) E. Graf VON Hàr- (L. S-)Freyh. vonKet- 

denberg. telhodt. 

(L. s.) Graf von Kel- (L. S.) Von Berg , 
LER^ zQgleich fiîr fôrstlicb waldeclii- 
Braunschweigf sdier uod Scfaaum* 

burg^ippischer Be- 
vollmœchtigter. 
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(L. S.)Georg Ferdinand 

Freyh. von Lepel. 
(L. S.) Johann Frejh. (Lu S.) Hellwing. 

VON TÛRCKHEIM. 

(L. s.) FreyWr von (L. S.) J. P. Hach. 

MiNGKwiTz^ substi- 

tuirt fur tterrn von (L. S.) Dai«. 

GsRsooR^', grds8h. 

sacbsen -^ weimari-* (L. S*) Stfipté 

seher BevoUmaechtig- 
, ter, und JierzogUch (l4,».S.) Gaies. 

saçhsen - gpthaischer ,, 

und saçhsen-meinin- 

gîscher BevoUm^ch- 

tigtèr. 
(L. S.) C. C. F. Fréyh, " '' 

VON Baûmbàch. 
(L. s.) Freyh. FiscHLER 

VON Treuberg. 
( L. S. ) Frejh. von 

Mai,tzahn.. 
(L. S.) Leopold Freyh. 

von PlES6EN. 

(L. s.) Freyherr von 

Oertzen. 
(L. S.) Von Wolframs-* 

dorp. . , ■ 

(L. S.) Freyherr von 

Franck. 
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Traduction du précédent traité. 

Au norti de la très-saînle et indivisible Trinitë^ 

Les Princes souverains et les villes libres da 
rAUemagne^ animés du désir commun dé 
mettre à exécution Tartide 6 du traité de Pa- 
ris , du 3o mai 1814» et. convaincus des avan-^ 
tages qui résulteront de leur union solide et 
durable, pour la sûreté et Tindépendattcfe de 
FAllemagne, et pour l'équilibre de l'Europe , 
sont convenus de former une confédération 
perpétuelle , et ont pour cet effet muni de leurs 
pkins pouvoirs leurs envoyés et députés au 
congrès de Vienne ; savoir, 

( Suivent les n oms et titres des plénipotentiaires.) 

Et , conformément à fa su«i^ite résolution , 
les plénipotentiaires ci-dessus nommés, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés 
en bonne et due forme, ont arrêté entre eux 
les articles suivans : 

!• DISPOSITION-S C£N£RA.LES* '■ . . 

Art. i*% 

Les Princes souverains et les villes libres 
d'Allemagne, en comprenant dans œtto tran- 
saction LL. MM. l'empereur d'Aulriclui , les 
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fois de Prusse ^ de Danemarck et des Pays-^Bas y 
et nommément 

L'empereur d'Autriche et . 
Le roi de Prusse ^ 
pour toutes celles de leurs possessions? qui ont 
anciennement appartenu à lempire Germa- 
nique; 

Le roi de Danemarck pour le dbché de 
HolsteinV 

Le roi ddj Pays-Bas pour le grand-duché de 
Luxembourg , 
établissait entre eux Une confédération per«* 
pétuelle qui portera le nom de Confédération 

Germanique. 

Art. !i. 

Le but de cette confédération est le maintien 
de la sûreté extérieure et intérieure de, l'Alle- 
magne , de l'indépendance et^de rinviolabiiité 
des états confédérés# 

Art. 5. 

Les membres de la confédération ^ comme 

tels y sont égaux éii droite ; ils s obligent tous 

également à. maititemr ïàcXe qtii constitue leur 

union. 

Art* 4. 

Les aflfaires de la confédération seront con - 

^9 
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fiées à une diète féderadve, dans laquelle tous 
les membres voteront par leurs plénipoten- 
tiaires y soit individuellement y soit collective- 
ment y de la manière suivante ^ sans préjudice 
de leur rmg : 



I. Autriche 

a. Prusse 

3. Bavière • • 

4« Saxe ••••••• 

5. Hanovre • • 

6. Wurtemberg. ....... 

7. Bade* ............ 

8. Hesse électorale 

9. Grtind- duché de Hesse. • • 

10. Danemarck pour Holstein. 

11. Pays-Bas pour Luxembourg. 

12. Maisons grand - ducale et 

ducales de Saxe. 

i3. Brunswick et Nassau. . . • 
i4* Mecklembourg-Schwerioet 

StrelitE 

i5. HolstéinOldenhpuig 9 An<* 

hait et Scfawanibourg. • 
16. Hohenzollern ^ Liehten- 

stein y Reuss y Schaura- 



voix. 



1 5 voix* 
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Ci-^ontre, . . . . ^ • * . • . r5 voix. 

bourg,- Lippe, Lippe' et 
WstcieciL, • •••■••«••I 
17. Les villes libres de Lub«<L.^ 
Francforj^Brâ^abeet^^Riv* ^ 
bourg, .....«..'•• 1 

Tolft} 1-7 voix. 

L'Autriclie présidera à la diètes fédérative ; 
chaque état de la. confédétadoér sb le droit de 
faire des propositions, et celui qm^ pr^fside est 
tenu à les meUnre en délibëpaAMi émiai un es* 
pace de temps^qui sera fixé*. . 
Art*& 

Lorsqu'il sagir^ de loisr fôtidafneiïtales à 
porter , oiX de chaAg^me&s à faite dans les lois 
fondamentales d^ la confédétatronf, de âiesures 
à prendre pat f apport â Fi^pte fédéf atif ïnéme , 
d'institutions cfrgâtiiques^ otrdPautres arrange* 
mens d un iiftérét cémmtm à adopter , k diète 
se form'era eli a^rsénnrbtéégétiéi'ate/et^ dans ce 
cas, la distiribulion* <tes'voix: ânrartiea de la ma- 
nière suivaiitè , c)alculée sur rétenjdue respec- 
tive des états îttdivîdaels : 

L'Autriche aura 4 voix. 

La Prusse 4 

8 voix. 
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De Vautre part, 8 voix^ 

La Saxe 4 

La Bavière . . ^ 4 

Le Hanovre • 4 

Le Wurtemberg 4 

Baden * . ^ *.*.*••• • 5 

Hesse électorale . 5 

Grand-duché de Hesse ... 5 * 

Holstein . • • • ^ 

Luxembourg 5 

Brunsvjrick ^ 

Mecklembourg-Schwerin • • 3 

Nassau a 

Saxe-Weimar • • * ^ 

— Goths^ . . . •. ..*... I 

— Cobourg., . . * . 1 . . • I 
.— Meinungen • ^ 

— Hiidburghausen ...•.! 
MectleiiAourg-Strelitz , . 



Holstein-Oldenbourg r 



. I 

. I 

AnhaltrDessau •.....•• i 

— Bembourg.*. • ..... ^ 

— Kœtben . ••••••••* 

Schwarzbourg-Sçndersbausen i 

^ Rudoktedt • • ^ 



67 voix. 
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Ci-contre y 57 voix 

Hohenzollem-Hechingen • • 

Lichtenstein 

HohenzoUefn-Sigmaringen • 

Waldecks 

Reuss y branche aînée .... 

— ■ branche cadette ..... 

Schaumbourg - Lippe .... 

Lippe .........;.• 

La ville libre de Lubeck • • . 

— Francfort . 

— Brème . 

— Hambourg 

Total 69 voix. 

La diète y en s'occupant des lois organiques 
de la confédération y examinera si on doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
états de l'Empire médiatisés. 

Art. 7. 

La question si une affaire doit être discutée 
par l'assemblée générale , conformément aux 
principes ci-dessus établis^ sera décidée dans 
l'assemblée ordinaire à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
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générale., et fournira à celle-ci tout ce qui lui 
faudra poHr les adopter <m tes rejeter. On déci- 
dera par k pluralité des voix , «tant dans ras- 
semblée ordinaire que 4aiis l'assenîblee gêné-* 
raie , avec la «différence toutefois que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue , tan-^ 
dis que dans Fautive, les deux tiers «des voix se- 
ront nécessaires popr former la pluralité* Lors-» 
qu'il y a parité des voîx dans rassemblée or- 
dinaire , le président: décidera la question. 
Cependant , chaque fois qu'il s'agira d'accep- 
tation ou de ckangeraeRt de lois fondamen- 
tales y d'in^itutions orgapiq[i9«s , de droits in^ 
dividuels , ou d^affaires de religion , la pluralité 
des voix ne suffira pas , ni dans rassemblée or^ 
dinaire ^ ni dans rassemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cepen- 
dant^ lorsque les objets soumis à sa délibéra- 
tion se trouvent terminés, s'ajourner à une 
époque fixe, mais pas au delà de quatre 
mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
à Fajournement et à Fexpédition des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
Fajburnernçnt, sont réservées à la diète, qui 
s'en occupera lùrs de la rédaction des lois or- 
ganiques. 
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Art. 8. 

Quant à Tordre dans lequel voteront les mem- 
bres de la confédération ^ il est arrêté que , tant 
que la diète sera occupée de la rédaction des 
lois organiques, il ny aura aucune rè^le à cet 
égard ; et quel que soit l'ordre que l'on obser- 
vera y il ne pourra ni préjudicier à aucun des 
membres , ni établir un principe pour l'avenir. 
Après la rédaction des lois organiques, la diète 
délibérera sûr la manière de fixer cet objet par 
une règle permanente , pour laquelle elle s'é- 
cartera le moins possible de celles qui ont eu 
lieu à l'ancienne diète , et notamment d'après 
le recez de la députation de l'Empire de i8o3* 
L'ordre que l'on adoptera, n'influera d'ailleurj^ 
en rien sur le rang et la préséance des mern- 
bres de la confédération, hors de leurs rap- 
ports avec la diète. 

Art. 9. 

La diète siégera à Francfort^sur*Mein. Sbsi 
ouverture est fixée au i*' septembre i8i5. 

Art. 10. 

Le premier c^jetè traiter par la diète ^ aprèa 
son ouverture , sera la rédaction des lois fon- 
damentales de la eonfédératûm , et de ses injs»- 
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titutions organiques relativement à ses rapports 
extérieurs , militaires et intérieurs. 

Art. II. 

Lés états de la confédération â*engagent à 
défendre npn-seulement F Allemagne entière , 
mais chaque état individuel de l'union , en cas 
qu'il fût attaqué, et se garantissent mutuelle- 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confé- 
dération, aucun membre ne peut entamer des 
négociations particulières avec 1 ennemi, ni faire 
la paix ou un armistice , sans le consentement 
des autres. 

Les membres de la confédération, en se ré- 
servant Iç droit de former des alliances , s'o- 
bligent cependant à ne contracter aucuYi enga- 
gement qui seroît dirigé contre la sûreté dé la 
con-£édération ou des états individuels qui la 
xomposent. 

Les états confédér-és s^ngagetit de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends par la 
force des armes,, maie à ; lès soumettre à la 
diète. Celle-ci essaiera, moyepaaet une. com- 
mission , la vaic.de la médiàtidn." Si elle Bte 
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xéussit piàs ^ et qu'une sentence juiidique de- 
vienne nécessaire , il y sera pourvu par un ju- 
gement austregal ( Austraegal-Instanz ) bien or- 
ganisé , auquel les parties litigeantes se sou- 
mettront sans appel. 

II. DISPOSITIONS FARTICXJLtERES. 

Outre les points réglés dans les articles pré*- 
cédens , relativement à l'établissement de la 
confédération y les états confédérés sont en 
même temps convenus d'arrêter, à l'égard des 
objets suivans, les dispositions contenues dans 
les articles ci-après , qui doivent avoir la même 
force et valeur que ceux qui précèdent. 

Art. 12. 

Les membres de la confédération dont les 
'possessions n'atteignent pas une populatimi de 
Soo^ooo âmes, se réuniront à des maisons ré- 
gnantes de la même famille ou à d'autres états 
de la confédération dont la population , jointe à 
la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour 
former en commun, ua tribunal suprêçie. 

Pans les états cependant d'une population 
moins for.te , où des.ti^ibundux pareils detroi- 
^siëme instance es^istent.déjà., ils seront con- 
servés dans Içiir qualité actMeUe , pourvu que 
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la population de Fëlat auquel ils appartiens 
nent y ne soit pas au-dessous de iSo^ooo âmes. 

Les quatre viHes libres auront le droit de se 
réunir entre elles pour Tinstitution d un tri- 
bunal suprême commun. 

Chacune* des parties qui plaideront devant 
ces ):ribunaux suprêmes communs ^ sera auto- 
risée à exiger le renvoi de la procédure à la 
faculté de droit d*une université étrangère , ou 
à un siège d'échevins , pour y faire porter là 
sentence définitive. 

Art. i3. 

Il y au^ des assemblées d*£tats dans tous les 
pays de la confédération. 

Art. i4- * 

Pour assurer aux anciens états de IlEmpire 
qui ont été médiatisés en 1806 et dans les an- 
nées subséquentes ydesdroitségaux dans tous les 
pays de la coaiédératiQn ^ et conformes aux 
rapports actuels y les états confédérés établis- 
sent .1^ principes divans : 

1^ Les maisons des princes et comtes mé- 
diatisés n en appartiennent pas moins i la haute 
noblesse d'Allemagne , et conservent les droits 
d'égalité de naissance avec les maisons sonve- 
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raines ( Ebenburligkeit ) y comme elles en ont 
joui jusqu ici. 

2® Les chefs de ces maisons forment la pre- 
mière classe des Etats dans l'es pays auxquels 
ils appartiennent ; ils sont , ainsi que leurs fa- 
milles , au nombre des plus privilégiés , parti- 
culièrement en matière d'impôt. 

3<* Ils conservent en général pour leurs 
personnes , leurs familles et leurs biens , tous 
les droits et prérogatÎTes attachés à leurs pro- 
priétés , et qui n'appartiennent pas à l'autorité 
suprême ou aux attributs du gouvernement. 
Parmi les droits que leur assure cet article , se- 
ront spécialement et nommément compris , 

a ) La liberté illimitée de séjourner dans 
chaque état appartenant à la confédé- 
ration , et se trouvant en paix avec elle ; 

^ ) Le maintien des pactes de familles y 
conformément à l'ancienne constitution 
de l'Allemagne , et la faculté de lier 
leurs biens et les membres de leurs 
familles par des dispositions obKgatoi* 
res, lesquelles toutefois doivent être 
portées à la cdnnoîssance du souverain 
et des autorités publiques. Les ioîi3 par 
lesquelles celle faculté a été restreinte 
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jusqu'ici^ ne seront plus applicables aux 
cas à venir ; 

c ) Le privilège de n être justiciables que 
des tribunaux supérieurs , et Texemp- 
tion de toute conscription militaire pour 
eux et leurs familles ; 

d) L exercice de la juridiction civile et 
criminelle en première ^ et , si les pos- 
sessions sont assez considérables , en 
seconde instance ; de la juridiction fo- 
restière y de la police locale et de Tins- 
pection des églises , des écoles et des 
fondations charitables; le tout en con- 
formité des lois du pays auquel ils res- 
tent soumis , ainsi qu'aux réglemens mi- 
litaires et à la surveillance suprême ré- 
servée aux gouvernemèns , relativement 
aux objets des prérogatives ci -dessus 
mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives , 
comme en général pour régler et consolider 
les droits des princes ^ comtes et seigq;eurs mé- 
diatisés , d une manière uniforme dans tous les 
états de la confédération germanique , fordon- 
nance publiée à ce sujet par S. M. le roi de 
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Bavière y en 1807 y sera adoptée pour norme 
générale. 

L'ancienne noblesse immédiate de lempire 
jouira des droits énoncés aux paragraphes a) et b) 
de celui de siéger à l'assemblée des États » 
d'exercer la juridiction patrimoniale et fores* 
tière , la police locale et le patronat des églises^ 
ainsi que de celui de n être pas justiciable deS 
tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront 
toutefois exercés que d après les règles établies 
par les lois du pays dans lequel les membres de 
cette noblesse sont possessionnés. 

Dans les provinces détachées de TAllemagne 
par la paix de Lunéville^ du 9 février 1801 , 
et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies , 
lapplic^tion des principes ci-dessus énoncés ^ 
relativement à lancienne noblesse immédiate 
de TEmpire , sera sujette aux modifications 
rendues nécessaires par les rapports qui exis- 
tent dans ces provinces» 

Art. i5. 

La continuation des rentes directes et sub- 
sidiaires assigiiées sur loctroi de la navigation 
du Rhin y ainsi que, les dispositions du recez 
de la députation de TEmpire^du 26 février 1 8 1 3, 
relativement au paiement des dettes et des pen-- 
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sîons accordées k des individus ecclésîastîque^ 
ou laïcs , sont garanties par la confédéra- 
tion. 

Les membres des ci - devant chapitres des 
églises cathédrales , comme ceux des cïiapîtres 
libres de TEmpire , ont le droit de jouir des 
pensions qui leur sont assignées par lé Susdit 
recez, dans tout pays quelconque se trouvant 
en paix avec la confédération germanique. 

Les membres ^é Tordte'ï^êutoiiîque qui n ont 
pas encore obtenu des pensioni^ suffisantes , 
les obtiendront d'après lés principes établfs pour 
les chapitres déé églises cathédrales par le recès 
de là députation de l'Empire ^ de i8oSy et les 
princes qui ont acquis d ancieiine9 possession^ 
de Tordre Teutoûîque , acquitteront ces pen- 
sions en proportion de leur part aux biens de 
Tordre Teutonique. 

Là diète de la confédération s'occupera des 
mesures à prendre pour la caisse de sustenta- 
tion et les peiisions des évéques et autres ec«- 
clésiastiques de^ pays sur la rive gauche du 
Rhin , lesquelles pensions seront transférées 
aux possesseurs actuels desditis pays. Cette 
affaire sera réglée dans le délai d'un an, et 
jusque-là , le paiement des pensions aura lieu 
comme jusquici. 
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Art. 16. 

La différence des cotifesaîaiis chrétienaes 
dans les pays et territoires de la confédération 
allemande, m'en entraînera aucune dans la 
jouissance des droits cîtIIs et politiques. La 
diète prendra en considération les moyens 
d'opérer y de la manière la plus uniforme , la- 
méUoration de Tétat eivil de ceux qui pro- 
fessent la religion juive en Allemagne , et s'oc- 
cupera particulièrement des mesuras par les- 
quelles on pourra leur assurer et leur garantir 
dans les états de la confédération, la perma- 
nence des droits civils, à condition qu'ils se 
soumettent à toutes les obligations des autres 
citoyens. En attendant, les droits accordés déjà 
aux membres de cette religion par tel ou tel 
état en particulier, leur seront conservés. 

Artè 17. 

La maison des princes Tour et Taxi3 con- 
servera la possession et les revenus des postes 
dans les états confédérés, telles qu'elles lui ont 
été assurées par le recez de la députation de 
l'Empire, du 2S f!évrier i8o3, ou par des 
conventions postérieures, autant qull u'en sera 
pas autrement disposé par de nouvelles con- 
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tentions librement stipulées de part et d'autrer^ 
En tout cas , les droits et prétentions de cetter 
maison ^ soit à la conservation des postes ^ soit 
à une juste indemnité ^ tels que le susdit recez^ 
les a établis ^ seront maintentiSi» Cette disposi- 
tion s applique aussi aux cas où Fancienne ad- 
ministratioil des postes auroit été abolie depuis. 
i8o3,^ en contravention au recez de la dépu- 
tation de TEmpire ^ à moins ,qae Vindemnlté 
n'ait été définitivement fixée par ùû^e conven-' 

ti^n particulière^ 

Art* i8* 

heé princes et villes libres de rAIlemàgné' 
sont convenus d assurer aux sujets des états 
confédérés les droits suivans : 

1^ Celui d acquérir et de posséder des biens- 
fonds hors des limites de 1 état où ils sont de- 
miciliés y sans que letat étranger puisse les sou- 
mettre à des contributions ou charges autres 
que celles que portent ses propres sujets ; 

:2« Celui 

a) de passer d^un état confédéré à Tau^ 
tre , pourvu qu il soit prouvé que celui 
dans lequel ils s'établisse^t , les reçoit 
comme sujets; 

è) d'entrer au sex*vic^ civil ôu militaire de 
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quelque état confédéré que ce soit; bîôn 
entendu cependant que l'exercice de 
f un ou de lautre de ces droits ne com* 
promette Tobligalion au service mili-' 
taire que leur impose leur ancienne 
patrie. Et pour qu'à cet égard la diffé- 
rence des lois sur Tobligation au service 
militaire 9 ne conduise à des résultats 
inégaux et nuisibles à tel ou tel état 
particulier , la diète de la confédéra- 
tion délibérera sur les moyens d'établir 
une législation ^ autant que possible * 
égale y relativement à cet objet. 

5^ La liberté de toute espèce de droit d'is- 
sue ou de détraction , ou autre impôt pareil , 
dans le cas où ils transporteroient leur fortune 
d'un état confédéré à l'autre , pourvu que des 
conventions particulières et réciproques n'en 
aient autrement statué. 

4® La diète s'occupera, lors de sa première 
réunion, d'une législation uniforme sur la li- 
berté de la presse , et des mesures à prendre 
pour garantir les auteurs et éditeurs contre la 
conjrefactîon de leurs ouvrages. 

Art. 19. 

I-ies états confédérés se réservent de délîbé- 

20 
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rer> dès la preqiière réunion de la dièle de 
Francfort, 3ur la manière de régler les rap- 
porte d6 commerce et de navigation d'un état 
à l'autre y d'après les principes adoptés par le 
congre^ de Vienne. 

Art. 2o. 

Le présent acte sera ratifié par toutes les 
parties contractantes , et les ratifications se- 
ront 9 dans l'espace de six semaines , ou plus tôt 
si faire se peut y adressées à la chancellerie de 
•cour et d'état de S. M, l'empereur d'Autriche 
à Vienne^ et déposées dans les archives de la 
confédération, Ipyrs 4e l'ouverture de la diète. 

En foi de quoi, tous les plénipotentiaires 
ont signé le présent instrument , et y ont ap- 
posé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 8 juin de r?n )i8i5. 

$uivent ]çs sjgi^^fairef à^ plénippjtentiaires. 
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TRAITÉ 

ENTRE LE ROI DES PAYS-BAS, 

ET 

lA PRUSSE, L'ANGLETERRE, ^AUTRICHE 

ET LA RUSSIE, 

Du 3i mal 18 1 5» 



Au nom de ïa très-sainte et indivî^ble Trinité* 

S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hofla- 
grie et de Bohème , et S. M. le roi des Pay«- 
Bas , désirant (4e mettre en eKéculion et de corn* 
pléter les dispositions du traité de paix conclu 
à Paris k 3o mai 1614^ qui ^ afin d'établir un 
juste équilibre en Europe ^ et de constituer les 
Prorinces -Unies dans des proportions qui les 
m^^lent à même de soutenir leur indépendance 
par leurs propres moyens, leur assure les pa js 
compris entre la mer, les frontières de la France 
et la Meuse ; mais qui ne détermine point en- 
core leurs limites sur la rire droite de ce fle«¥e , 
et LL. dites MM. ayant résolu de conclure 
pour cet effet un traité particulier conforme 
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aux stipulations du congrès de Vienne , elle« 
ont nommé des plénipotentiares pour concer- 
ter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à 
cet objet , savoir : 

S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hon- 
grie et de Bohème, le sieur dément-Venceslas^ 
Lothaire ^prince de Metternich, Pf^innebourg" 
Ochseiihausen y etc. (i) , et le sieur Jean-Phi^ 
lippe baron de JVessenbèrg^ etc. (12); 

Et S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur Ger- 
hard'Charles baron de Spaen de Voorston^ 
den , membre du corps des nobles de la pro- 
vince de Gueldres , envoyé extraordinaire de 
S. M. le roi des Pays-Bas , prince d'Orange- 
Nassau, grand-duc de Luxembourg, près la cour 
de Vienne , et l'un de ses plénipotentiaires au 
congrès, et le siexix Hans-Christophe-Erneste y 
baron de Gngern , grand -croix des ordres du 
Lion de Hesse, et de la Fidélité de Bade^ 
plénipotentiaire de Sadite M. au congrès de 
Vienne ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleios- 



(i) Voyez la suite des titres ipag. a. 
(3} /€2«m,pag«3. 
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pouvoirs 9 trouvés en bonne et due forme , sont 
t:onvenus des articles suivans : 

Art. l«^ 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et leè ci-devant Provinces Belgiques, les unes 
et les autres dans les limites fixées par larticle 
suivant , formeront , conjointement avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle, sous la souveraineté de S. A* R. le prince 
d'Orange-Nassau ^ prince souverain des Pro- 
vinces-Unies^ le royaume des Pays-Bas, héré- 
ditaire dans Tordre de succession déjà établi 
par l'acte constitutionnel desdites Provinces- 
Unies : S. M. l'empereur d'Autriche , roi de- 
Hongrie et de Bohème , reconnoit le titre et 
les prérogatives de la dignité royale dans la 
maison d'Orange-Nassau. 

Art. 2. 

La ligne comprenant les territoires qui com- 
poseront le royaume des PaysrBas est détermi- 
née de la manière suivante. Elle part de la mer 
et s'étend le long des frontières de la France du 
côté des Pays-Bas , telles qu'elles ont été recti- 
fiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris ^ 
du 3o mai 181431 jusqu'à la Meuse, et ensuite^ 
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le ^ long des mêmes frontières jfusqiaaux an-* 
ciennes limites du duché de Luxembourg. De 
là, elle suit la direction des limites entre ce 
duclié et l'ancien évêché de Liège , jusqu a ce 
quelle rencontre (au midi deDeiffelt) les li- 
mites occidentales^ de ce canton et de celui de 
Malmédi , jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les limites entre l'es anciens départemens^ 
de rOurthe et de la Roer ; elfe longe ensuite 
ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles- 
du canton ci-devant françois d'Eupen> dan» le 
duché de Limbourg, et en sui^irant la- limite 
occidentale d^ ce canton dans la diréetio» du 
nord, laissant à droite une petite ip^^tàe du 
ci-devant canton françois d'Aubel y se joint au 
point dfe contact des trcris anciens département 
de rOurthe ,^ de la Meuse-Inférieure et de la 
Roer; en partant de ce point , ladite ligne suit 
celle qui sépare ces deux derniers départemens 
jusque-là où elle touche à la Worm ( rivière 
ayant son embouchure dans la Roer ) , et 
longe cette rivière jusqu'au point où elle at- 
teint de nouveau la limite de ces deux dépar- 
temens , poursuit celtp limite jusqu'au midi 
de Hillensberg (ancien département de la Roer), 
remonte delà vers le nord,, et, laissant Hil- 
lensberg à droite et coupant le canton de Sit- 
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lard en deux parties à peu près égales , de ma- 
nière que Sittard et Susteren restent à gauche^ 
arrive à l'ancien territoire hoUandois ; puis, lais- 
sant ce territoire à gauche , elle en suit la fron- 
tière orientale jusqu'au point oh celle-ci touche 
à Fancienne principauté autrichienne deGuel- 
<Ire, du côté de Ruremonde, et, se dirigeant 
very le poirit le plus oriental du territoire hol- 
landoîs , au nord de Swalmen , continue à em*- 
brasser ce territoire. 

Enfin, elle va joindre^ en partant du point 
le plus oriental,' cette autre partie du tferritoîre 
hoUandois où se trouve Venloo ; elle renfer^ 
inera cette ville et son territoire. De là, jdsqu'à 
lancienne frontière hollandoise , près de Mook, 
situé au-dessous de Gennep, elle suivra le tours 
de la Meuse , à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de cette rive de plus de mille jierches 
d'Allemagne (Rheînlœndische Ruthen), dont 
1970 équivalent à la quinzième partie d'un 
degré du méridien , appartiendront , avec leurs 
banlieues, au royaume des Pays-Bas ; bien en- 
tendu toutefois , quant à la réciprocité de ce 
principe, qu'aucun pcfint de la rive delà Meuse 
ne fasse partie du territoire prussien, qui 
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ne pourra en approcher de huit cens perches 
d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite^ 
atteint l'ancienne frontière hoUandoise^ jus- 
qu'au Rhin, cette frontière restera, pour les- 
sentiely telle quelle étoiten 179S entre Clèves 
et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par 
la commission qui sera nommée incessam* 
ment par les deux, gouvernement , pour pro- 
céder à la détermination exacte des limites, 
tant du royaume des Pays-Bas que du grand- 
duché de Luxembourg, désignées dans l'ar- 
ticle 4î €t cette commission réglera, à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechnîques et autres points, sui- 
vant l'avantage mutuel des deux hautes par- 
ties contractantes, et de la manière la plus 
équitable et la plus convenable. Cette même 
disposition s'étend sur la fixation des. limites 
dans les districts de Ryfwœrd, Lobith, et de 
tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen , Malburg , le Ly mers 
avec la ville de Sevenœr, et la seigneurie de 
Weel, feront partie du royaume des Pays- 
Bas , et S. M. Prussienne y renonce è per- 
pétuité pour elle et tous sts descendans et suc- 
cesseurs. 
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Art. 3. . ,. 

La partie de laacien duché de Luxem- 
bourg , comprise dans les limites spécifiées par 
Tarticle suivant ^ est égaleitieat cédée au prince 
souverain des Provinces-Unies , aujourd'hui roi 
des Pays-Bas^ pour être possédée à perpétuité 
par lui et ses successeura en toute propriété et 
souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajou- 
tera à ses titres celui de grand-duc de Luxem- 
bourg, et la faculté est réservée à S. M. de 
faire, relativement à la succession dans le grand- 
duchcH tel arrangement "de fan^ille entre les 
princes, ses fils, qu'elle jugera conforme aux 
intérêts de sa monarchie et à ses intentions pa- 
ternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillen bourg, Siegen, Hadamar et Dietz, for- 
mera un des états de la confédération germa- 
nique , et le prince , roi des Pays-Bas , entrera 
dans le système de cette confédération, comme 
gran^-'^uc de Luxembourg, avec toutes les 
prérogatives et privilèges dont jouiront les 
autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée , 
sous le rapport militaire, comme forteresse de 
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la cohfëdératioii. Le grand-duc aura toutelSbi^ 
le droit de nommer le gouverneur et comman« 
dantïnilitaîre de cette forteresse^ sauf 1 approba- 
tiondu pouvoir exécutif de la confédération , et 
sous telles autres conditions qu il sera jugé né«- 
cessaîre d'établir en conformité de la constihi- 
tlon future de ladite conlédén^ion. 

Art. 4» 

Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le territoire situé entre le royaume 
des Pays-Bas , tel qu'il a été désigné par Fart. 2 , 
la France^ la Moselle jusqu'à lemboq^hure 
de la Sure , le cours de la Sure jusqu'au con- 
<iiuent de l'Our , et le cours de celte dernière 
rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton 
françois de Saint-V ith , qui n'appartiendra point 
au grand^duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la pro- 
priété du duché de Bouillon , S. M. le roi de^ 
Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg, s'en- 
gage de restituer la partie dudit duché qui est 
comprise dans la démarcation ci-desv%in-' 
diquée , à celle des parties dont les droits se- 
ront légitimement constatés. 

Art 5r 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à per- 



Digitized by 



Google 



C 5»5 ) 
pétuitë , pour lui et ses descendans et succès-* 
seurs y en faveur de S. M. le roi de Prusse ^ 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange possédoit en Allemagne , et 
nommément aux principautés de Dillen- 
bourg , Dietz , Siegen et Hadamar ^ y compris la 
seigneurie de Beilstein , et telles que ces pos- 
sessions ont été définitivement ïég^lées entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
le traité conclu à> la Haye ^ le t4 juillet i8r4« 
S. M. renonce également à la< principauté de 
Fulde et aux autres districts et territoires qui 
lui ont été assurés par l^art. 13 du vecez 
principal de la députation extsaordinaire de 
l'Empire, du 25 février i8o3. 

Art. 6. 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches da la- maison de Nassau par 
l'acte de 1785, dit Nassauischer Erb-Verein , 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange-Nassau au grand-duché de 
Luxembourg. 

Art. 7. . 

S. M^. le poi des Paye - Bas», en réunissant 
sous sa souveraifieté les pays désignée dans les 
art* 2 et 4 9 entre dans tous \çs droits y et 
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prend' sur lui toutes les chargés et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces 
et districts détachés de la France , dans le traité 
de paix conclu à Paris le 3o mai i8i4* 

Art. 8. 

S. M. le roi des Pays - Bas ayant reconnu 
et sanctionné y sous la date du ai juillet i8i4 9 
comme bases de la réunion des Provinces- 
Belgiques avec les Provinces-Unies , les huit 
articles renfermés dans la pièce annexée au 
présent traité, lesdits articles auront la même 
force et valeur , comme s'ils étoîent insérés 
de mot à mot dans la transaction actuelle. 

Art. g. 

Il sera nbmmé incessamment par S. M. le 
roi de Prusse et S, M. le roi des Pays-Bas , 
une commission pour régler tout ce qui est re- 
latif à la cession des possessions Nassoviennes 
de S. M. par rapport aux archives , dettes , 
excédens de caisses et autres objets de la même 
nature. La partie des archives qui ne regarde 
point les pays cédés ^ mais la maison d'Orange, 
et tout ce qui, comme bibliothèque , coîlec- 
tion de cartes et autres objets pareils , appar- 
tient à la propriété particulière et personnelle 
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de S. M, le roi des Pays-Bas, restera à S. M.. 
et lui sera aussitôt remis. Une partie des sua-- 
dites possessions étant échangée contre des 
possessions des duc et prince de Nassau , 
S. M. le roi de Prusse s'engage , et S. M. le roi 
des Pays-Bas consent à faire transférer l'obli- 
gation stipulée par le présent article sur LL. 
AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la 
partie desdites possessions qui sera réunie à 
leurs états. 

Art. lo» 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions seront échangées dans le terniie de six 
semaines , et plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessuâ 
nommés l'ont signé et muni du cachet jJe leurs 
armes. 

Fait à Vienne, le 5 1 mai, de Van de grâce 1 8i 5. 
Signés ( L. S. ) Le prince* de Metternich. 
( L. S. ) Le baron db Wessenberg* 
( L. S. ) Le baron dk Spaew. 
{ L. S. ) Le baron de Gagenr. 
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ANNEXE 

de Tarticle 8 du traité du 5i mai i8i5. 

Acte signé par le secrétaire d*état pour les 
affaires étrangères j peur V acceptation de 
la souveraineté dé S. A. i?. des Pro^incesf 
Belgicfues. 

S. E. le c^mte de Clancarty , ambassadeur 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain des Paye-Bas-Unis, ayant remis au 
soussigné la copie du protocole d'une confé- 
rence qui a eu lieu au mois de juin passé entre 
les ministres des hautes puissances alliées , et 
sigtié par eux y au sujet de la réunion de la 
Belgique à la Hollande ; et ledit ambassadeur 
lui ayant aussi fait part des instructions quit 
Tenoit de recevoir de sa cour , de «e concerter 
avec le général baron de Vincent , gouverneur- 
général de la Belgique y afin de remettre le gou- 
vernement provisoire des provinces Belgiques à 
celui qui en seroit chargé par S. A. R* au nom 
des puissances alliées^ jusqu'à leur réunion dé- 
finitive et formelle, pourvu que , préalablement 
et conjointement avec les ministres ou autres 
agens diplomatiques de TAutriche, de la Russie 



Digitized by 



Google 



( 3'9 ) 
€t de la Prusse actuellement à la Haye , ledit 
ambassadeur reçût de S. A. R. son adhésion 
formelle aux conditions de la réunion des deux 
pays y selon Finvitation faite au prince souve- 
rain par ledit protocole ; le soussigné a mis la 
copie du protocole et la note officielle dudit 
ambassadeur y qui contenoit le précis de ses 
instructions à ce sujet , sous les yeux de 
S. A. R. 

S. A* R. Iç prince souverain reconnolt que 
les conditions de la r^éunion contenues dans le 
protocole sont coaiormes aux huit articles dont 

la teneur suit. 

Art. ^*^ 

Cette réunion devra être intime et com- 
plète 9 de façon que les deux pays ne forment 
qu'un seul et même état, régi par la constitution 
déjà établie en Hollande , et qui sera modifiée , 
d'un commun accord , d'après les nouvelles 

circonstances. 

Art. 3. 

Il ne sera rien innové aux articles de cette 
constitution qui assurent à touâ les cultes une 
protection et une faveur égales , et garantissent 
ladmission de tous les citoyens , quelle que soit 
leur croyance religieuse^ aux emplois et offices 
publics. 
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Art. S. 

Les provinces Belgîques seront convenable- 
ment représentées à rassemblée des Etats-géné* 
rauxy dont les sessions ordinaires se tiendront ^ 
en temps de paix, alternativement dans une 
ville hoHandoise et dans une ville de la Bel- 
gique* 

Art. 4* 

Tous les habitans des Pays-Bas se trouvant 
ainsi constitutionnellement assimilés entre eux, 
les différentes provinces jouiront également de 
tous les avantages commerciaux et autres que 
comporte leur situation respective , sans qu au- 
cune entrave ou restriction puisse être imposée 
à lune au profit de l'autre. 

Art. 5. 

Immédiatement après la réunion , les pro- 
vinces et les villes de la Belgique seront admise^ 
au commerce et à la navigation des colonies, 
sur le même pied que les provinces et les villes 

lioUandoises. 

Art. 6. 

Les charges devant être communes , ainsi 
que les bénéfices, les dettes contractées jusqu a 
Tépoque de la réunion par les provinces hol- 
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tinces bejgiques , seront à la charge du trésoi? 
général des Pays-BaSé 

Arti 7è 

Conformément aux mêmes principes > les 
dépenses requises pour rétablissement et là 
conservation des fortifications , sur la frontière 
du nouvel état , seront supportées par le trésor^ 
général^ comme résultant dun objet qùî inté- 
resse la sûreté et l'indépendance de toutes le^ 
provîiices et de la riation entière^ • 

Art. 8^ 

Les frais d etaibli^sseitient et d'entretien des 
digues resteront pour le compte des districts 
qui sont plus directement intéressés à cette 
partie du service public ^ sauf lobligation de 
Tétat en général à fournir des secours en cas dé 
désastre extraordinaire ^ le tout ainsi que cèld 
3 est pratiqué jusqu a présent en Hollaiidé. 

Et S* A. R. ayant accepté ces huit articles ^ 
comme la base et les conditions de la réunion: 
de la Belgique à la Hollande ^ sous la souv.eraî-» 
neté de S. A. R* j 



Digitizecf by 



Google 



( 3:ia ) 
Le soussigné Anne Willem Carel^ barons 
de Nagclly chambellan de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis , et son secrétaire 
d'état pour les affaires étrangères, est chargé 
etautorisé, au nom et de la part de son auguste 
maître, d^accepter la souveraineté des provinces 
belgiques sous les conditions contenues dans 
les huit articles précédens, et d'en garantir ^ 
par le présent acte, l'acceptation et l'exécution. 

En foi de quoi le soussigné Anne Willem 
Carel , baron de Nagell, chambellan de S. A. R» 
le prince souverain des Pays-Bas-Unis , et son 
secrétaire d'état pour les affaires étrangères, a 
muni le présent acte de sa signature, et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 

Fait à la Haye , ce 21 juillet 181 4* 

( L. S. ) Signé A. W. C. de Nagkll. 

Pour copie conforme. 

Le secrétaire général du département des 
affaires étrangères. 

Signé Van Zuylen'van Nyevelt. 

Le même traité a été conclu et signé entre 
S. !lVI. le roi des Pays-Bas et les cours de- 
Londres , de Berlin et de Pétersbourg. 
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N^ XI^ 

DÉCLARATiaN 

DES PUISSANCES, 

SUR LES AFFAIRES DE LA. CONFÉDÉRATION 
HELVÉTIQUE, 

Du ao mars 181 5. 



Les puissances appelées à 'intervenir dans 
larraugemetit des affaires de la Suisse , pour 
lexécution de larticle 6 du traité de Paris , du 
5o mai 1814 y ayant reconnu que Fintérét gé- 
néral réclame en faveur du corps helvétique, 
l'avantage d'une neutralité perpétuelle ; et vou- 
lant, par des restitutions territoriales et des 
cessions , lui fournir les moyerts d'assurer son 
indépendance et maîtitenir sa neutralité ; 

Après avoir recueilli toutes les informations 
8ur les intérêts des différens csintons, et pri^ 
en considération les demandes qui leui* ont été 
adressées par la légation helvétique; 

Déclarent 

Que, des que la diète helvétique aura donné 
son accession en bonne et due forme aux sti- 
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pulatîons renfermées dans la présente transacT-^ 
tion f il sera fait un acte portant la reconnois- 
sance et la garantie , de la p^rt de toutes les 
puissances^ de la neutralité perpétuelle de la 
Suisse dans ses nouvelles frontières^ lequel 
acte fera partie de celui qui y en exécution de 
Tarticle 3a du susdit traité de Paris ^ du 36 mai^ 
doit compléter les dispositions de ce traité. 

TRANSACTION. 

ArU i«'. 

L*intégrité des dix-neuf cantons, tels qu*ils 
existpient en corps politique à Fépoque de la 
convention du 39 décembre 181 5, est recon- 
nue pour base du système helvétique. . 

Art. 2. 

Le Valais y le territoire de Genève , la prin- 
cipauté de Neufchàtel , sont réunis à la Suisse, 
et forment trob nouveaux cantons. La vallée^ 
de Dappes, ayant fait partie du canton de 
Yaud, lui est rendue. ' 

Art. S* 

La confédération helvétique ayant témoigné 
le désir que Févêché de Bàle lui fût réuni , et 
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les puissances intervenantes voulant régler dé- 
finitivement le sort de ce pays ^ ledit évéché et 
la ville et territoire de Bienne feront à Favenir 
partie du canton de Berne. 

On n^excepte que les districts suivans : 

i<». Un district d'environ trois lieues carrées 
d étendue , renfermant les communes d'Altsch* 
weiler, Schœnbuch , Oberweiler , Terweiller, 
Ettingen, FiJirstenstein , Plotten, Pfœffingen, 
Àesch y Bruck , Reinach y Arlesheim , lequel 
district sera réuni au canton de Bàle ; 

2<». Une petite enclave située près du village 
neufchàtelois de Lignières > laquelle étant au- 
jourd'hui^ quant à la juridiction civile , sous la 
dépendance du canton de Neufchâtel, et^ quant 
à la juridiction criminelle , sous celle de l'évê- 
ché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté 
à la principauté de NeufchàteU 

Art. 4 

i<>. Les habit ans de Févêché de Bâ^e et ceux 
de Bienne réunis aux cantons de Berne et de 
Bàle y jouiront à tous égards , saps différence de 
religion (qui sera conservée dans Tétat présent), 
des mêmes droits politiques et civils , dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
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çîennes parties desdits cantons. Eu conséquence f 
ils concourront avec eux aux* places de repré* 
sen^n$ et aux autres fonctions, suivant les 
constitutions cantonnales. Il sera conservé à la 
ville de Bienne , et aux villages ayant formé sa 
juridiction , les privilèges municipaux compa- 
tibles avec la constitution et les réglemens gé- 
néraux du canton de Berne. 

â''. La vente des domaines nationaux sera 
maintenue , et les rentes féodales et les dîmes 
ne pourront point être rétablies. 

3®. Les actes respectifs de réunion seront 
dressés , conformément aux principes ci-dessus 
énoncés , par des commissions composées d'un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. Ceux de Tévêché deBâle seront choisis 
par le canton directeur parmi les citoyens les 
plus notables du pays. 

Lesdits actes seront garantis par la confédé- 
ration suisse. 

Tous les points sur lesquels les parties ne 
pourront s'entendre, seront décidés par un 
arbitre nomme par la diète. 

4**« Les revenus ordinaires du pays seront 
perçus poui^ le compte de l'administration ac- 
tuelle , jusqu'au jour de l'accession de la diète 
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helvétique à la présente transaction. Il en- sera 
fie même pour l'arriéré desdits revoups ; ceux 
levés extraordinairement , et qui ne seroient 
point encore entrés en caisse , cesseront d'être 
perçus. 

5*>. Le ci-devant Prince évêque deBâle n'ayant 
reçu ni indemnité y ni pension y pour la quote 
part de l'évéchéqui^ autrefois , faisoit partie de 
la Suisse , le recez de l'Empire germanique de 
i8ot^ n'ayant stipulé qu'eu raison des pays qui 
ont fait partie intégrante dudit Empire , les can- 
tons de Berne et de Bàle se chargent de lui payer, 
en augmentation de ladite pension viagère , la 
sompfie de douze mille florins d'Empire, à dater 
de la réunion de Tévéché de Bàle aux cantons 
deBerne etde Bàle* La cinquième partie de cette 
somme sera employée et restera affectée àlasub- 
stentation deschanoiaes de l'ancienne cathédrale 
de Bàle, pour compléter la rente viagère quia été 
stipulée par le recez de l'Empire germanique. 

6**. La diète helvétique décidera s'il est besoin 
de conserver un évéché dans^ cette partie de la 
Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui 
qui , par suite des nouvelles dispositions , sera 
formé des territoires suisses qui avoient fait 
partie du diocèse de Constance. En cas que 
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Vévéché de Çâle dût être conservé, le canton d# 
Berne f||ijrnir9 dans la proportion des autre| 
pays qiii à Favenjr serpnt sous Fadniinistrgtion 
$pi|*ituellç de levêque, tes çomn^es nécessaires. 
^ l'entretien de ce prélat , de son chapitre et d^ 
^on séminairç, 

Art. 5, 

Pour assurer les communications commer-= 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse, et pour com- 
pléter à cet égard Tarticle 4 du traité de Paris, 
3. M. T. C. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui con- 
duit de Genève par Versoy en Suisse soit en 
tout temps libre , et que ni les postes, ni les 
Voyageurs, ni les transports de marchandises, 
ny soient inquiétés pat aucune visite àes 
douanes , ni soumis à aucun droit. 

Il est également entendu que le passage d^es 
troupes puisses ne pourra y être aucunement 
çntravé, 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce 
aujet, on assurera, de la manière la plus avan- 
tageuse aux Genevois , l'exécution des tr*iités 
relatifs à leurs libres communications entre la 
YîUe de Genèye el le mandement de Peney^ 
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5, M, T. C^ consent en outre à ce que la gen» 
darmerie et les milices du canton de Genève 
passent , par la grande route du Meyrin , dudit 
mandement à la viUe de Genève , et récîpro^ 
quement , après en avoir prévenu le poste 
piilitaire de la gendarmerie françoise le plus 
voisin. 

Les puissances intervenantes interposeront 
de plus leurs bons offices pour faire obtenir à 
la ville de Genève un ai'rondissement conve-r 
pable du côté d^ la Savoie, 

Art 6, 

Pour établir dea compensations mutuelles, 
Jes cantons d'Argoviei , du Vaud, du Tessin et 
de Sâint-Gall^ fourniront aux anciens cantons 
de 3chwitz , Unterwald ^ Uri , Glaris, Zug et 
Appenzell (Rhode intérieure) une somme qui 
^era appliquée à Tinstruçtion publique et aux 
frais d'administration générale ^ mais princi-r 
paiement au premier objet ^ dans lesdits can- 
tons. 

La quotité ^ le mode de paiement , et la ré^- 
partition de cette compensation pécMniaire, 
sont fixés ainsi qu il suit : 

"i^. Les cantons d'Argovie , de Vaud et de 
S^intrGall, fourniront arux cantons deScHwitz, 
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Unterwald , Uri , Zug , Glarîs et Appenzell 
( Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille 
livres de Suisse. 

3^. Chacuii des premiers paiera Tintérêt de sa 
quote part à raison de cinq pour cent par an^ 
ou remboursera le capital, soit en argent^ soit 
en biens-fonds^ à son choix. 

' 5^. La répartition , soit pour le paiement , soit 
pour la recette de ces fonds ^ se fera dans les 
proportions de l'échelle de contribution^ réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4^ Leconton duTessin paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des péages 
dans la vallée Levantine. 

Une commission nommée par la diète , 
veillera a Texécution des dispositions précé- 
dentes. 

Art. 7» 

Pour mettre un terme aiix discutions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par ks cantons de Zurich et de 
Berne y il çst statué : 

I**. Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fond« capital , tel 
quil existoit en i8o3, à l'époque de la disso- 
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lutlon du govYernement helvétique^ et )out-^ 
ront, à dater du premier janvier i8i5, désin- 
térêts à écheoir ; 

3*>. Que les intérêts échus et accumulés de- 
puis Tannée 1798 , jusques et y compris Tannée 
i8i4 y seront affectés au paiement dn eapital 
restant de la dette nationale , désignée sous la 
dénomination de dette helvétique. %- 

3**. Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons^ ceux de 
Berne et de Ziurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote part de chacun des 
cantons qui restent chargés de ce surplus , sera 
calculée et fournie dans la proportion fiiTcée 
•pour les contributions destinées au paiement 
des dépenses fédérales; les pays ijicprpor.és 
à la Suisse depuis i8ï5 , ne pourront pas 
être imposés en raison de Tancienne dette hel- 
vétique. 

S'il arrivoit qu'après le paiement de la susdite 
dette > il y eût un excédent , il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zurich., dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

4^* Les mêmes dispositions seront suivies à 
legard de quelques autres créances/ dont les 
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titres sont déposés sous la gardç du président 

de la diète. 

Art. 8, 

Les puissances intervenantes , voulant con^ 
cilier les çontestatigns élevées à Tégard des lauds 
aboUs sansindemnité y statuent qu'une indemni- 
té sera. payée aux particuliers propriétaires des 
^ lauds. 

Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce 
sujet entre les cantons de Berne et de Yaud^ 
ce dernier paiera au gouvernement de Berne la 
somme de 5oOj,ooo livres de Suisse , pour être 
ensuite repartie entre les ressortissans bernois^ 
propriétaires des lauds. 

Les paiemens sie feront à raison d un cin- 
quième par an ^ ^ commencer du premier jan* 

vier 1816. 

Art. 9,, 

Les puissances intervenantes reconnoissant 
qu'il est juste d'assurer au Prince - Abbé de 
Saint-Gall une existence honorable et indé- 
pendante^ statuent que le canton de Saint- 
Gall lui fournira une pension viagère de 6,000 
florins d'Empire , et à ses employés une pension 
viagère de 12,000. Ces pensions 'seront versées ;» 
à dater du premier jafnvier iSi 5 , par trin^estre^ 
dans les mains du canton directeur, qui le* 



Digitized by 



Google 



( 535 ) 

remettra respectivement à la disposition du 
Prince- Abbé de Saint- Gall et de ses em-^ 
ployés. 

Les puissances intervenantes dans les affaires 
de la Suisse donnent, par la déclaration ci-* 
dessus y une preuve manifeste de leur désir 
d'assurer la paix intérieure de la confédération ; 
elles se font également un devoir de ne rien né^ 
gliger qui puisse en hâter Faccomplissement* 

En conséquence elles s'attendent à ce qu# 
les cantons, sacrifiant au bien général toute 
considération secondaire, ne tarderont plus à 
adhérer au pacte fédéral, librement arrêté par 
la grande majorité de leurs co- états, Tintérél 
commun exigeant impérieusement que tçutes 
les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt 
possible $ous la même constitution fédérative. 

La convention du i6 août i8i4 ^annexée au 
pacte fédéral, ne sauroit plus retarder cette ré- 
union. Son but étant déjà rempli par la décla-- 
ration des puissances, elle devient par le fait 
comme non avenue. 

Pour consolider de plus en plus le repos de 
la Suisse, les puissances désirent qu'une amnistie 
générale soit accordée à tous les individus qui , 
induits en erreur par uxie époque d'incertitude 
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et dlrritatkm ^ ont pu agir y de quelque mianièrd 
que ce soit y contre Tordre existant. Loin d'afifoi- 
blir lautorité légitime des gouvememens, cet 
acte de clémence leur donnera de nouveaux 
titres à exercer cette sévérité salutaire contre 
quiomque oseroit à lavenir susciter des trou-- 
bles dans le pays. 

Enfin les puissances intervenantes aiment à 
se persuader que le patriotisme et le bon juge- 
ment des Suisses^ leur prescriront la conve- 
nance ainsi que la nécessité de se sacrifier mu- 
tuellement le souvenir des différends qui les 
ont divisés , et de consolider l'œuvre de leur 
réorganisation, en travaillant à la perf<iîctionner 
dans un espit conforme au bien de tous , sans 
aucun retour sur le passé. • 

La présente déclaration a été insérée au pro-* 
tocole du congrès réuni à Vienne^ dans sa 
séance du 19 mars 181 5. 

Fait et certifié véritable par les pléhipoten- 
tiaires des huit puissances signataires du traité 
de Paris. A Vienne, le 20 mars 181 5. 

( Suivent les signatures dans Tordre alphabé- 
tique des cours. ) 

Autriche. 

Le prince de MfitTSHNlcn. 
Le baron de Wessenbero. 
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Espagne. 

P. G0M£Z Làbradok. 

France. 

Le prince de Talleyrand. 

Le duc DE Dalberg. 

Latourdupin, 

Le comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Wellington. 

Clancarty. 

Cathcart. 

Stewart. 

Portugal. 

Le comte de Palmeli^a. 
Saldanha. 

LOBO. 

Prusse. 

Le prince de Hardenberg. 
Le baron. DE Humboldt. 

Russie. 

Le comte de Rasoumoffski. 
Le comte de Stackelberg* 
Le comte de Nesselrods. 

Suède. 

Loewbnhielm. 
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ACTE DACCESSION, 

EN DATE DE ZURICH , LÉ 27 MAI l8l5, 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

AIA DÉCLARATION DES PUISSANCES RÉUINIES 
AU CONGRÈS DE TIENNE , 

BN DATE DV 20 MARS 1 8 1 5» 



La diète de la confédération Suisse , réunie* 
à Zurich en session extraordinaire, ayant reçù^r 
dans sa séance du 3 avril 181 5, par FiMermé- 
diaire des ministres accrédités auprès de la 
confédération y savoir : 

M. de Schraut , ministre d'Autriche , au nom 
de S. M. L et R« A*; conune aussi, en vertu 
d un pouvoir spécial , au nom de S^ A. R. le 
prînce-régent de Portugal ; 

M. Stratford Canning , au nom de S, M. le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
dlrlande; 

M. le comte Auguste de Talleyrand , au non* 
de S. M. T. C. le roi de France ; comme aussi, 
en vertu d'un pouvoir spécial , au nom de S. M*. 
C* le roi d^Espagne et des Indes ; 
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M. le baron de Chambrier d'011eyre« , au nom 
de S. M. le Roi de Prusse ; 

M. le baron de Krudener, chargé d'affaires, 
au nom de S. M. l'empereur de Russie; 

La déclaration relative aux affaires de la 
Suisse, insérée au protocole du congrès de 
Vienne le 19, et signée le 20 mars 181 5 par 
les plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris, du 3o mai 18.145 

S est empressée de communiquer cet acte aux 
dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à 
mettre, par leurs suffrages, la diète en état de 
déclarer en bonne et due forme laccession gé- 
nérale de la Suisse aux stipulations renfermées 
dans ladite transaction. 

Les autorités souveraines de chaque canton 
ayant pris en mûre délibération l'objet de ce 
référé , et fait connoître successivement à l'au- 
torité fédérale leurs résolutions définitives ; 

La diète de la confédération Suisse; 

En vertu des actes déposés dans son archive, 
et des déclarations insérées dans son protocole , 
d'où il résulte qu'un nombre de cantons excé- 
dant celui que le pacte fédéral prescrit pour 
l'acceptation des résolutions les plus impor- 
tantes du Corps helvétique, a prononcé un 

32 
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vote affirmatif, lequel, aux termes <3e la cons- 
tilution , devient par là même celui de* la con- 
fédération entière ; 

A pris larrété dont la teneur suit: 

1^. La diète accède, au nom de la confédé- 
ration Suisse, à la déclaration des puissances 
réunies au congrès de Vienne, en date du 20 
mars i8i5, et promet que les stipulations de 
la transaction insérée dans cet acte seront 
fidèlement et religieusement observées. 

2^. La diète exprime la gratitude éternelle 
de la nation suisse envers les hautes puissances 
qui, parla déclaration susdite, lui rendent, 
avec une démarcation plus favorable, d'an- 
ciennes frontières importantes; réunissent trois 
nouveaux cantons à son alliance, et promettent 
solennellement de reconnoltre et garantir la 
neutralité perpétuelle que rintérêt général de 
l'Europe réclame en faveur du Corps hehé- 
tique. Elle témoigne les mêmes sentimens de 
reconnoissance pour la bienveillance soutenue 
avec laquelle les augustes souverains «e sont 
occupés de la conciliation des différends qui 
s'étoient élevés entre les cantons. 

5^. En suite du présent acte d accession et 
de la note adressée aux envoyés suisses k 
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Vienne, le 20 mars 181 5, par le prince de 
Metlemich , président des conférences des huit 
puissances, la diète exprime le vœu que les 
ministres de LL. MM., résidant en Suisse^ 
veuillent, en vertu des instructions et des pou-^ 
voirs qu'ils ont reçus , donner suite aux dispo- 
sitions de la déclaration du 20 mars , et com- 
pléter lexécution des engag^meos qui y sont 
énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont ét^ signées 
et scellées à Zurich , Je 37 mai 18 15. 

Au nom de la diète de la confédération 
suisse , 

Le bourgmestre du canton de Zurich , pré- 
sident, 

( L. S. ) Signé DE Wyssl 

Le chancelier de la confédération , 
Contre-signe Mouron. 
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PROTOCOLE, 

DU ri9 MARS i8j5, 

SUR LES CESSIONS FAITES PAR LE ROI 
DE SARDAIGNE, 

AU CANTON DE GENÈVE, 



Les pjMÎssances alHées ayant témoigné le vif 
désir qu'il fût accordé (Quelques facultés au 
canton de Genève § soit pour le désenclave- 
ment d'une partie de ses possessions , soit pour 
ses communications avec la Suisse ; S. M. le 
roi de Sardaigne étant empressée d autre part 
de témoigner à ses hauts et puissans alliés toute 
la satisfaction qu'elle éprouve à faire quelque 
chose qui puisse leur être agréable ; les pléni- 
potentiaires soussignés sont convenus de ce 

qui suit : 

Art I". 

S. M. le roi de Satdaigne met à la disposi- 
tions des hautes puissances alliées la partie de la 
Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve , 
le Rhône , les limites de la partie de la Savoie 
occupée par la France , et la montagne de 
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Salève jusqu'à Veîry inclusivement ; plus , celle 
• qui se trouve comprise entre la grande route, 
dite du SimpIoQ , le lac de Genève et le terri- 
toire actuel du canton de Genève , depuis Ve- 
izenas , jusqu au point où la rivière d'Hermance 
traverse la susdite route , et de là continuant le 
cours de cette rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève , au levant du village 
d'Hermann , pour que ces pays soient réunis 
au canton ( la totalité de la route dite du Sim- 
pion continuant à être possédée par S. M. le 
roi de Sardaigne ) , de Genève , sauf à déter- 
miner plus précisément la limite par des com- 
misaires respectifs , surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation en dessus de Veiry, et 
sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux 
et territoires compris dans celte démarcation ^ 
S. M. renonce , pour elle et ses successeurs à 
^perpétuité, à tous droits de souveraineté et au- 
tres qui peuvent lui appartenir , sans exceptions 
ni réserves^ 

Art. a» 

S. M. accorde la communication entre lé 
canton de Genève et le Vallais , par la route 
dite du Simplon , de la même manière que la 
France l'a accordée entre Genève et le pays de 
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Vaud y par la route qui passe par Versoy, Sa 
Majesté accorde de même en tout temps une 
communication libre pour les milices gene- 
voises , entre le territoire de Genève et le 
mandement de Jussy , et les facilités qui pour- 
roient être nécessaires à l'occasion pour re- 
venir par le lac à la susdite route dite du 

Simplon. 

Art. 3. 

D autre part S. M. ne pouvant se résoudre 
à consentir 'qu'une partie de son territoire soit 
réunie à un état où la religion dominante est 
différente , sans procurer aux hatitans du pays 
qu elle cède , la certitude qu'ils jouiront du 
libre exercice de leur religion , qu'ils continue- 
ront à avoir les moyens de fournir aux frais de 
leur culte , et à jouir eux-niêmes de la plénitude 
des droits de citoyens ; 

Il est convenu que , 

i<>. La religion catholique sera maintenue et 
protégée de la même manière qu'elle l'est main- 
tenant ^ dans toutes les communes cédées par 
A S. M. Iç roi de Sftrdaigne> et qui seront réunies 
au canton de Genève j 

u.^. Les provinces actuelles qui ne se trou- 
veront ni démembrées ; ni séparées par la déli- 
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mitation des nouvelles frontières, conserveront 
leurs circonscriptions actuelles , et seront des- 
servies parle même nombre d'ecclésiastiques ; 
et quant aux portions démembrées qui se- 
roient trop foibles pour constituer une pa- 
roisse , on s'adressera à Tévêque diocésain pour 
obtenir qu'elle^ soient annexées à quelque autre 
paroisse du canton de Genève. 

3<>. Dans les mêmes communes cédées par 
S, M. , si les habitans proteslans n'égalent point 
en nombre les habitans catholiques , les maîtres 
d'école seront toujours catholiques. Il ne sera 
établi aucun temple protestant, à l'exception 
de la ville de Carouge qui pourra en avoir 
un. 

Les officiers municipaux seront toujours air 
moins pour les deux tiers catholiques ; et spé- 
cialement sur les trois individus qui occupe- 
ront les places de maire et de deux adjoints, il 
y en aura toujours deux catholiques. 

En cas que le nombre des proteslans vînt 
dans quelques communes , à égaler celui de* 
catholiques , l'égalité et l'alternative seront éta- 
blies, tant pour la formation du conseil muni- 
jcipal , que pour celle de la mairie. En ce cas- 
cependant, il y aura toujours un maître d école 



\ 
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catholique , quand même on en élabliroit un 
protestant. 

On n'entend pas par cet article , d empêcher 
que des individus protestans^ habitant une com- 
mune catholique y ne puissent, s'ils le jugent à 
propos, y avoir une chapelle particulière pour 
l'exercice de leur cultei , établie à leurs frais , et 
y avoir , également à leurs frais , un maître d'é- 
cole protestant pour rinstruction particulière 
de leurs enfans. 

Il ne sera point touché , soit pour les fonds et 
revenus, soit pour l'administration , aux dona- 
tions et fondations pieuses existantes y et on 
n'empêchera pas les particuliers d'en faire de 
nouvelles. 

5^. Le gouvernement fournira aux mêmes 
frais que fournit le gouvernement actuel, pour 
l'entretien des ecclésiastiques et du culte. 

6*^. L'église catholique actuellement existante 
à Genève y sera maintenue, telle qu elle existe, 
à la charge de l'état , ainsi que les lois éven- 
tuelles de la constitution de Genève l'avoient 
déjà décrété ; le curé sera logé et doté conve • 
nablement. 

7®. Les communes catholiques, et la paroisse 
de Genève, continueront à faire partiedu dio- 
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cèse qui régira les provinces du Chablaîs et du 
Faucîgny , sauf qu'il en soit réglé autrement 
par lautorité du Saint-Siège* 

8**. Dans tous les cas , Tévéque ne sera jamais 
troublé dans les visites pastorales. 

9^. Leshabitans des territoires cédés sont plei- 
nement assimilés , pour les droits civils et po- 
litiques , aux Genevois de la ville; ils les exer- 
ceront communément avec eux, sauf la réserve 
des droits de propriété de cité ou de com-^ 
merce, 

I o'', Les enfans catholiques seront admis dans 
les maisons d éducation publique : renseigne- 
ment de la religion n y aura pas lieu en commun, 
mais séparément, et on emploiera. à cet effet, 
pour les catholiques, des ecclésiastiques de 
leur communion. 

1 1°. Les biens communaux ou propriétés ap- 
partenans aux nouvelles communes , leur se- 
ront conservés , et elles continueront à les 
administrer comme par le passé , et à employer 
'les revenus à leur profit. 

12*'. Ces mêmes communes ne seront point 
sujettes à des charges plus considérables que 
les anciennes communes. 

i3<>. S. M. le roi de Sardaigne se réserve de 
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porter à la connoissance de la diète helvéti- 
que , et d appuyer par le canal de ses agens 
diplomaliques auprès délie, toute réclamation 
à laquelle Tinexécution des articles ci- dessus, 
pourroit donner lieu. 

Art. 4. 

Tous les titres terriers et documens concer* 
nant les choses cédées , seront remis par S. M^ 
le roi de Sardaîgne au canton de. Genève , le 
plus tôt que faire se pourra. 

Art. 5. 

Le traité conclu à Turin le 3 du mois de juin 
1754, entre S. M. le roi de Sardaigne et la 
république de Genève , est maintenu pour tous 
les articles auxquels il n'est point dérogé par la 
présente transaction ; mais S. M. voulant donner 
au canton de Genève une preuve particulière . 
de sa bienveillance, consent néanmoins à an- 
nuller la partie de l'art. i5 du susdit traité qui 
interdisoit aux citoyens de Genève, qui se trou- 
voient dès lors avoir des maisons et biens si- 
tués en Savoie , la faculté d'y faire leur habita- 
lion principale. 

Art. 6. 

S. M. consent parles mêmes motifs à prendre 
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des arrangemens avec le canton de Genève, 
, pour faciliter la sortie de ses états , des denrées 
destinées à la consommation de la ville et du 
canton. 

Vienne, le 29 mars 181 5. 

Signés DE Saint-Marsan. 

Autriche. 

Le prince de Mbtternich. 
Le baron de Wessenberg. 

Espagne. 

Gomez Labrador. 

France. 

Talleyrand. 

Le duc DE Dalberg* 

le Comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Clancarty, 
Cathcart. 
Stewart , L. G. 

Portugal, 

Le comte de Palmella. 
Antonio de Saldhana da Gama. 

LOBO DA SlLVEIUA. 
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Prusse. 

Le prince de Hardenberg^ 
Le baron de Humboldt. 

Russie. 

Comte DE Rasoumoffski. 
Le comte de Stackelberg» 
Le comte de Nesselrode. 

Suède. 

Le comte de Loewenhielm. 
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N^ XIII. 
TRAITÉ 

ENTRE LE ROI DE SARDAIGNE, 

L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA RUSSIE, 

LA PRUSSE ET LA FRANCE, 

Du 20 mai i8i5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Tri- 
nité. 

S. M. le roi de Sardaigne^ etc., etc., étant 
rentrée dans la pleine et entière possession de 
ses états de terre-ferme , de la même manière 
quelle les possédoit au i«^ janvier 1792, et 
dans la totalité , à la réserve de la partie de la 
Savoie cédée à la France par le traité de Paris 
duSomai 1814 ; 

Des changemens ayant été depuis convenus 
pendant le congrès de Vienne , relativement 
à rétendue et aux limites de ces mêmes état^; 

S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi 
de Sardtigne , voulant confirmer et établir par 
un traité formel tout ce qui est relatif à ces 
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objets, ont en conséquence nommé pour leufs 
plénipotentiaires , savoir : 

S. M* l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohème , le sieur Clément-P^enceslas- 
Lolhaire f prince de MeHernich-Winnebourg- 
Ocïisenhausen y etc. (i), et le sieuv Jean-Phi- 
lippe , baron de fVessenberg , etc. (2). 

Et S. M. le roi de Sar daigne, etc., etc., les 
sieur dom ^ntoine-Marie-Philippe jisinari , 
marquis de Saint^Marsan et de Carail, comte 
de Cortigliole , Cartasio et Castelletto , Val 
d'Erro , chevalier grand-croix de Tordre mili- 
taire et religieux des saints Maurice et Lazare , 
de ceux de laigle noire et de l'aigk rouge de 
Prusse , gfénéral-major de cavalerie , son mi- 
nistre d'état et premier secrétaire de k guerre , 
et son premier plénipolentiaire au congrès, 
et comte dom Joachim Alexandre Rossi y 
chevalier grand<croix et commandeur de l'ordre 
royal militaire des saints Maurice et Lazare , 
conseiller de S. M. et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipoteinliaire auprès de la cour 
L et R. A. et son second plénipotentiaire au 
congrès ; 

(ï) Voyez le reste du tUre, pag. a. ^ 

(2) /rfm, pag, 5, 



Digitized by 



Google 



(-55, ) 
Lesquels , en vertu des pleins pouvoirs pro- 
duits par eux au congrès de Vienne, et trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivans. 

Art. l•^ 

Les limites des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne seront : 

Du côté de la France, telles qu'elles existoient 
au i*** janvier 1792 , à lexception des clian- 
gemens portés par le traité de Paris du 3o 
mai i8i4; 

Du côté de la Confédération helvétique, telles 
quelles existoient au i"" janvier 1792, à l'ex- 
ception du changement opéré par la cession 
faite en faveur du canton de Genève , telle que 
cette cession se trouve spécifiée dans l'article 7 
ci-après ; 

Du côté des états de S. M. Tempereur d'Au- 
triche , telles qu'elles existoient au V jan- 
vier 1792 j et la convention coiïclue entre 
LL^ MM. l'impératrice Marie-Thérèse et le roi 
de Sardaigne,le 4 octobre 1761, sera maintenue 
de part et d'autre dans toutes ses stipulations j 

Du côté deSf états de Parme et de Plaisance, 
la limite , pour ce qui concerne les anciens états 
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de S, M. le roi de Sardaigne , continuera à être 
telle quelle existoit au i" janvier 179a. 

Les limites dés ci -devant états de Gênes et 
des pays nommés fiefs impériaux, réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaigne d après les 
articles suivans , seront les mêmes qui ^ le 
1*"^ janvier 179^^, séparoient ces pays des états 
de Parme et de Plaisance , et de ceux de Tos« 
cane et de Massa* 

L'île de Capraja, ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes , est comprise datis la 
cession des états de Gênes à S. M. le roi de 
Sardaigne. 

Art. 2. 

Les états qui ont composé la ci-devant ré- 
publique de Gênes sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M. le roi de Sardaigne , pour 
être , comme ceux-ci , possédés par elle en toute 
propriété, souveraineté et hérédité de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison , savoir : la branche 
royale et la branche de Savoie-Carignan» 

Art. 3. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels celui de duc de Gênes. 
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Art 4. 

Les Génois jouiront de tous les droits et pri- 
vilèges spécifiés dans l'acte intitulé AA. Condi- 
tions qui doivent sentir de bases a la réunion 
des états de Gênes a ceux de S. M. Sarde; et 
ledit acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité , et aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 

larticle présent. 

Art. 5. 

Les pays nommés fiefs impériaux^ qui avoient 
été réunis à la ci-devant république ligurienne ^ 
sont réunis définitivement aux états dé S. M. le 
roi de Sardaigne^ de la même manière et ainsi 
que le reste des états de Gênes ; et les habitans 
de ce pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes , désignés 
dans l'article précédent. 

Art. 6. 

La faculté que les puissances contractantes 
du traité de Paris, du 3o mai iSi/i? se sont 
réservée par l'article 3 dudit traité , de fortifier 
tels points de leurs états qu'elles jugeront con- 
venables pour leur sûreté , est également ré- 
servée sans restriction à S. M. le roi de Sar- 

daigne. 

a5 
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Art. 7. 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de 
Genève les districts de la Savoie spécifiés dans 
l'article ci-joint , intitulé BB, Cession faite par 
S. M. le roi de Sardaigne au canton de Genèi^e, 
et aux conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité , et aura la même force 
et valeur que s'il éloit textuellement inséré dans 

l'article présent. 

Art. 8. 

Les provinces du Chablais et du Fauscigny , 
et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne , feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle qu elle 
est reconnue et garantie par toutes les puis- 
sances. 

En conséquence, toutes les fois que les puis- 
sances voisines de lu Suisse se trouveront en 
état d'hostilités ouvertes ou imminentes , les 
troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pour- 
roient se trouver dans ces provinces , se reti- 
reront, et pourront, à cet effet, passer par le 
Vallais , si cela devient nécessaire ; aucunes 
autres troupes armées d'aucune autre puis- 
sance ne pourront traverser ni stationner dans 
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les provinces et territoires susdits , sauf celles 
que la confédération Suisse jugeroit à propos 
d y placer ; bien entendu que cet état de choses 
ïie gène en rien ladministration de ce pays , 
où les gens civils de S. M. le roi de Sardaigne 
pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre. 

Art. 9. 

Le présent traité fera partie des stipulations 
définitives du congrès de Vienne. 

\ Art. lo. 

Lés ratifications du présent traité seront 
échangées dans le terme de six semaines , ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé le présent traité , et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 20 mai 181 5. 

Signés ( L. S. ) Le prince nE Metternich. 
( L. S.) Le marquis de Saint-Marsan. 
( L. S. ) Le baron de Wessenberg. 
(L. S. ) Le comte de Rossi. 
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AA. 

Annexe de l'article 4 au traité du 20 mai 181 5# 

Conditions qui doivent servir de bases à la 

réunion des états de Gênes à ceux de S.'Mn 

Sarde. 

Art. I". 

Les Génois seront en tout assimilés aux 
autres sujets du Roi. Ils participeront, comme 
eux , aux emplois civils , judiciaires, militaires 
et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les 
privilèges qui leur sont ci-après concédés et 
assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et 
règlemens, avec les modifications que S. M. ju- 
gera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme 
celles des autres parties de la monarchie aux 
grandes charges et emplois de cour. 

Art. 2. 

. Les militaires génois composant actuellement 
yts troupes génoises , seront incorporés dans 
les troupes royales. Les officiers et sous*offîciers 
conserveront leurs grades respectifs. 

Art. 3. 

Les armoiries de Gènes entreront dans ré- 



Digitized by 



Google 



(357) 
cusson royal , et ses couleurs dans le pavillon 
de S. M. 

Art. 4- 

Le port franc de Gènes sera rétabli , avec les 
règlemens qui existoient sous l'ancien gouver- 
nement de Gènes. 

Toute facilité sera donnée par le Roi pour 
le transit , par ses états ^ des marchandises sor«- 
tant du port franc , en prenant les précautions 
que S. M. jugera convenables pour que ces 
mêmes marchandises ne soient pas vendues 
ou consommées en contrebaiple dans Tinté- 
rieur : elles ne seront assu}ettiea qu i un droit 
modique d'usage. 

Art. 5. 

Il sera établi dans chaque arrondissement 
d'intendance un conseil provincial, composé 
de trente membres choisis parmi les notables 
des différentes classes , sur une liste des trois 
cents plus imposés de chaque arrondissement. 
Ils seront nommés la première fois par le Roi , 
et renouvelés de même par cinquième tous les 
deux ans. Le sort décidera de la sortie des 
quatre premiers cinquièmes. L'organisation de 
ces conseils sera réglée par S. M. 

Le président, nommé par le Roi, pourra 
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être pris hors du conseil : en ce cas , il n'aura 
pas le droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de 
nouveau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des be- 
soins et réclamations des communes de TinteD- 
dànce , pour ce qui concerne leur administra- 
tion particulière ^ et, pourra faire des représen- 
tations à ce sujet. 

Il se réunira chaque année au chef-lieu de 
l'intendance ^ à lepoque et pour le temps que 
S. M. détermim^f a, 

S. M. le i:éunisa d ailieurs extraordinairement^ 
si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province , ou celui qui le 
remplace , assistera de droit aux séances ,' 
comme commissaire du Roi. 

Lorsque les besoins de l'état exigeront ré- 
tablissement de nouveaux impôts , le Roi réu- 
nira les différens conseils provinciaux dans 
telle ville de l'ancien territoire génois qu'il dé- 
signera^ et sous la présidence de telle personne 
qu'il aura déléguée à cet effet. 

Le président, quand il sera pris hors des 
conseils , n'aura point voix délibératîve. 

Le Roi n'enverra à l'enregistrement du sénat 
d^ Gênes, aucun édit portant création d'im- 
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pots extraordinaires , qu'après avoir reçu le 
vote approbatif des conseils provinciaux réu- 
nis comme ci -dessus. 

La majorité d'une voix déterminera. le vole 
des conseils provinciaux assemblés séparément 

ou réunis. 

Art. 6. 

Le maximum des impositions que S. M. 
pourra établir dans l'état de Gènes , sans con- 
sulter les conseils provinciaux réunis , ne pourra 
excéder la proportion actuellement établie pour 
' les autres parties de ses états ; le$ impositions 
maintenant perçues seront amenées à ce taux , 
et S. M. se réserve de faire les modifications 
que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets 
génois pourront lui dicter k l'égard de ce qui 
peut être réparti ^ soit sur les charges fonciè- 
res , soit sur les perceptions directes ou indi- 
rectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi 
réglé , toutes les fois que le besoin de Tétat 
pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles în^- 
posîtîons ou des charges extraordinaires , S. M. 
demandera le vote approbatif des conseils pro- 
vinciaux pour la somme qu elle jugera conve- 
nable de proposer ^ et pour l'espèce d'imposi- 
tion à établir. 
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ArU 7. ^ 

La dette publique, telle qu elle existoit léga- 
lerâent sous le dernier gouvernement françois , 
est garantie. 

Art. 8. 

Les pensions civiles et militaires accordées 
par l'état d après les lois et les réglemens , sont 
maintenues pour tous les sujets génois habitant 
les états de S. M. 

Sont maintenues, sousles mêmes conditions, 
les pensions accordées à des ecclésiastiques ou 
à d'anciens membres de maisons religieuses 
des deux sexes , de même que celles qui , sous 
le titre de secours , ont été accordées à de no- 
bles Génois par le gouvernement françois. 

Art. 9. 
Il y aura à Gênes un grand corps judiciaire 
ou tribunal suprême, ayant les mêmes attribu- 
tions et privilèges que ceux de Turin , de Sa- 
voie et de Nice , et qui porte comme eux le 

nom de sénat. 

Art. 10. 

Les monnoies courantes d'or et d'argent de 
l'ancien état de Gênes actuellement existantes , 
seront admises dans les caisses publiques con- 
curemment avec les monnoies piémontoises. 
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Art. II. 

Les levées d'hommes dites provinciales d ans 
le pays de Gênes , n'excéderont pas en propor- 
tion les levées qui auront lieu dans les autre^ 
états de S. M. Le service de mer sera compté 
comme celui de terre. 

Art. 12. 

S. M. créera une compagnie génoise de gardes- 
du-corps, laquelle formera une quatrième com- 
pagnie de ses gardes. 

Art. i5. 

S. M. établira à Gênes un corps-de-vîUe com- 
posé de quarante nobles ; vingt bourgeois vi- 
vant de leur revenu , ou exerçant des arts li- 
béraux, et vingt des principaux négocians. 

Les nominations seront faites la première 
fois par le Roi , et les remplacemens se fe- 
ront à la nomination du corps-de-ville même , 
sous la réserve de l'approbation du Roi. Ce 
corps aura ses règlemens particuliers , donnés 
par le Roi , pour la présidence et pour la di- 
vision du travail. 

Les présidens prendront le titre de syndics, 
et seront choisis parmi ses membres. 
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Le Roi se réserve , toutes les fois qu'il le ju- 
gera à propos , de faire présider le corps de 
ville par un personnage de grande distinction. 

Les attributions du corps -de -ville seront 
l'administration des revenus de la ville , la sur- 
intendance de la petite police de la ville , et la 
surveillance des établisseraens publics de cha- 
rité de la ville. 

Un commissaice du Roi assistera aux séances 
et délibérations du corps-de-ville. 

Les membres de ce corps auront un costume; 
et les syndics le privilège de porter la simarre 
ou toge comme les présidens des tribunaux* 

Art. i4» 

L'université de Gênes sera maintenue , et 
jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. 
S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses 
besoins. 

Elle prendra cet établissement sous sa pro- 
tection spéciale , de même que les autres ins- 
tituts d'instruction, d'éducation , de belles- 
lettres et de charité, qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera , en faveur de ses sujets 
génois, les bourses qu'ils ont dans le collège 
dit Lycée , à la charge du gouvernement ; se 
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réservant d'adopter sur ces objets les règle- 
mens qu'elle jugera convenables. 

Art, 1 5. 

Le Roi conservera à Gênes un tribunal et 
une chambre de commerce , avec les attribu- 
tions actuelles de ces deux établissemens. 

Art. i6. 

S. M. prendra particulièrement en considé- 
ration la situation des employés actuels de 

Tétat de Gènes. 

Art. 17. 

S. M. accueillera les plans et propositions 
qui lui seront présentés sur les moyens de ré- 
tablir la banque de Saint-George. 

Pour copie conforme à loriginal déposé à la 
chancellerie intime du conseil d'état à Vienne : 

Signé ( L. S. ) le Prince de Metternich. 

Cet acte se trouve comme pièce jointe au 
traité de S. M. le roi de Sardaigne , inséré 
sous le h"* XIV, qui précède. 
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BB. 

Annexe de l'article 7 du traité du 20 maî 181 5. 

Cession faite par S. M» le roi de Sardaigne 
au canton de Genèi^e* 

Art* I" — 6 (1). 

I Art. 7. 

II est accordé exemption de tput droit de 
transit à toutes les marchandises, denrées, etc. , 
qui en revenant des états de S.' M. et du port 
franc de Gènes, traverseront la route dite du 
Simplon , dans toute son étendue, par le Vallais 
et l'état de Gènes. 

Il est entendu que cette exemption ne re- 
garde que le transit, et ne s'étend pas ni aux 
droits établis pour le maintien de la route, ni 
aux marchandises et denrées destinées à être 
vendues ou consommées dans Tintérieur. 

Cette réserve s'applique également à la com- 
munication accordée aux Suisses entre le Vallais 
et le canton de Genève , et les gouvememens 
prendront à cet effet , de commun accord , les 

(1) Ces articles étant entièrement conformes aux 
articles i à 6 du protocole inséré sous le n*" XII y p. 54o- 
546^ nous 7 renvoyons. 
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mesures (Qu'ils jugeront nécessaires, soit pour 
la taxe, soit pour empêcher la contrebande 
chacun sur leur territoire* 

Pour copie conforme à l'original déposé à la 
chancellerie intime de cour et d'état à Vienne, 

( L. S. ) Signé le prince de Metternich* 

Le même traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi de Sardaigne et les cours de Péters- 
bourg , Londres et Berlin , et la France. 



K^ XIV. 
CONDITIONS 

QUI DOIVENT SERVIR DE BASES 

A LA RÉUNION DES ÉTATS DE GÊNES 

A CEUX DE S, M. SARDE. 



Cet acte se trouve comme pièce jointe au 
traité de S. M. le roi de Sardaigne ^ inçéré sous 
le r\p XIII qui précède. 
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N» XV. 
DÉCLARATION DES PUISSANCES 

SUR 

L'ABOLITION DE LA TRAITE DES NÈGRES (i). 



Les plénipotentiaires des puissances qui ont 
signé le traité de Paris du 3o mai 1814, réunis 
en conférence, ayant pris en considératioil 
que le commerce connu sous le nom de traite 
des Nègres d'Afrique a été envisagé , par les 
hommes justes et éclairés de tous les temps , 
comme répugnant aux principes d'humanité et 
de morale universelle; 

Que les circonstances particulières aux- 
quelles ce commerce a dû sa naissance , et la 
difficulté d'en interrompre brusquement le 
cours , ont pu couvrir jusqu'à un certain point 
ce qu'il y avoît d'odieux dans sa conservation ; 
mais qu'enfin la voix publique s'est élevée dans 
tous lei pays civilisés pour demander qu'il soit 
supprimé le plus tôt possible.; . 

Que depuis que le caractère et le^ détails de ce 
commerce ont été mieux connus, et les maux de 

(1) On peut voir toutes les pièces relatives à la négo- 
ciation pour Pabolition de la traite des Nègres dans le 
^ol. VU du reeueil de pièces officielles. {Note de VÉdit.) 
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jtoute espèce qui raccompagnent^ complètement 
dévoilés , plusieurs des gouvernemens européens 
ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances possé- 
dant des colonies dans les différentes parties du 
monde ont reconnu , soit par des actes légis- 
latifs y soit par des traités et autres engagemens 
formels, l'obligation et la nécessité de l'abolir; 

Que , par un article séparé du dernier traita de 
Paris , la Grande-Bretagne et la France se sont 
engagées à réunir leurs efforts au congrès de 
Vienne pour faire prononcer , par toutes les 
puissances de la chrétienté, l'abolition univer- 
selle et définitive de la traite des Nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce 
congrès ne sauroient mieux honorer leur mis- 
sion , remplir leur devoir, et manifester les prin- 
cipes qui guident leurs augustes souverains, 
qu'en travaillant à réaliser cet engagement , et en 
proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu 
de mettre un terme à un fléau qui a si long- 
temps désolé TAfrique, dégradé l'Europe , et 
affligé l'humanité ; 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ou- 
vrir leurs délibérations sur les moyens d'accom- 
plir un objet aussi salutaire , par une déclaration 
solennelle des principes qui les ont dirigés dans 
ce travail. 
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En conséquence 9 et duement autorisés a cet 
acte par ladhésion unanime de leurs cours 
respectives ^ au principe énoncé dans ledit 
article séparé du traité de Paris ^ ils décla- 
rent à la face de l'Europe, que, regardant 
labolition universelle de la traite des Nègres 
comme une mesure particulièrement digne 
de leur attention i conforme ià Fesprit du 
'SiècLe et aux principes généreux de leurs au- 
gustes souverains, ils sont animés du désir 
sincère de concourir à l'exécution la plus 
prompte et la plus efficace de cette mesure , par 
tous les moyens à leur disposition , et d'agir , 
dans l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle et 
toute la persévérance qu'ils doivent aune aussi 
grande et belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentimens de 
leurs souverains, pour ne pas prévoir que^ 
quel qu'honorable que soit leur but, ils ne le 
poursuivront pas sans de justes menagemens 
pour les intérêts , les habitudes et les préven- 
tions mêmes de leurs sujets, lesdits plénipo- 
tentiaires reconnoîssent en même temps que 
cette déclaration générale ne sauroit préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourroit envisager comme le plus convenable 
pour l'abolition définitive du commerce dés 
Nègres : par conséquent , la détermination de 
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Tépoque où ce commerce dcut universellement 
cesser^ sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien eatëndii <|ueM'dn Jae négligera 
aucun ^oyen propre^ eoa^SMr^r et à ^ ^f^^A* 
lérer la marche ; et que rengagement réciproque 
contracté par la.fupéSetité décknâlion entre les 
Souverains qui y ont pris part, ne sera consi-» 
déré comme rempli qu au moment où un succès 
complet aura courdtmé leurs efforts réunis. 

En portaùtcetlb déclaration à la connoissançe 
de l'Europe et de toutes les nations civilisées de 
la terre ;|lesdits plénipMentiaiIres se flattent d'en« 
gager tous les autrçs,gouyernemens , et notam- 
ment ceûK qui j^ en, abolis.sant la traite des.. 
NègreS;j,ont manifesté déjà ]e^ jp^émessentimqns^ 
à les appuyer d^ Ipu^ suffr^gf; danS: une cajise 
dont le triomphe final serisi un des plus |)e^U3f: 
monumens du siècle qui Ta embrassée et q^i 
Taura si glorieiiseoiçnt terminée* .^ 

Vienne, lé 8 février iSiôw^ ^ 

Signés CaSTLBRSMVQ» StCWAHT^WELUNQ- 

TON, NSSSELAODE, C. LcE:w^BNaisi^., 
GoMsi Labrador ^' PÂlm£llà 9 Saï**- 

DANHA^, LOBO, tfùMBOLOT| MÈtT£RNICH^ 

' Taj-lkyrandÏ 
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N» XVI;. 

RÉG^EMENS 

POtJR LA LIBiaE NAVIGATION 



ArticUs concernant là navigation des rivières 
tfui dflns leur cours navigable séparent au. 
traversent diffërens états,' 



i» • ' ^ 



.. Art iw. 

^ES puissances dont les états sont séparés ou 
traversés par une nïéme rivière navigable , s'en- 
gagent à régler, <fun commun accord, tout ce 
qui ai rapport à sa navigation. EUes nommeront 
à tet effet des commissaires, qui se réuniront 
au ^Itis tard six mots après là &n du congrès , 
et qui prendront pour bases dé leurs travaux 
les principes suivant» - 

Xa navigation d^ns tout le cours d^srivrèresi 
indiquées daQ« rartiçlëprécédenjt, du point où 
chacune d elles devient navigable jusqv'à son 
embouchure, sera entièrement libre, et ne 
pourra ; sous le jrapport du commerce , éir^ 
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interdite à personne; en «e o^iYfoi^mant toiile^ 
fbîs'aul fèjg^t^meiie qui serant arrêtée pour ad 
f^oliee" d*one manîëtic^ coiifotffile pdur kms^ et 
auissi tayf&t^hlé qu^ j^ossible aui éoièmarce :4a 
toutes les nations. 

Axè< 5rf 

Le système qui sera établi tant ikiur la piér-^ 
ccptioD des droits que pour le maintien de la 
police y sera y autant que faire se pourra^ Te 
même pour tout le oours de la rivière, et s'etéta- 
dra aussi , à moins que les circonstances parti- 
culières ne s'y opposent, sur ceui^ db^ seS etn- 
boùchures et côhfluens qui, dtaxis^ TéUr c6ui^^ 
navigaf>Ie , séparent ou tfà verset dîtiBérèn^ 
états. 

' Art, 4. 

Les droi t$ sur la navigstia»^ sêr^t fixtif'd'MiQjQ 
manière uniforme, invariable et asseiB indépen- 
dante de la qualité difâcile des marchandise, 
poume pa^ rendit né(*esëÉ^iHi eàcaminidétaNlé 
de la cargaison!, aut^ëtt^ëilt qu(d pouf cause'cfo 
fraàdè btfdë contravention. La quotité de cetf 
droits , qur en aucun' cas ne pourront excéder 
ceux exiistant actoéHemënt, ^erà- déterminée 
diaprés les circortstances locales^ i^i ne per- 
mettent guères d^étàbUi* tmé'r^e ô^nird^ & 
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cet égard. On partira néanmoins ^ e^ dressant 
le tarif*^ du point de vue d'encourager le oom* 
toerce/en facilitant la navigation^ et Toctroi 
étahUaurle Rhin pourra aervir dune norme 
approximative. 

Le tarif une fois réglé ^ il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
des états riverains^ ni la navigation grevée d'au- 
tres droits quelconques outre ceux fixés dansle 

règlement. 

"[ ' ' Art. 5> 

Les bureaux de perception^ dont on réduira 
am^qt quç possible le nombre ^ seront fixés par 
le règlement I et il pe pourra s*y faire ensuite 
aucun changement que d'un commun accord, 
à moins qu un des états riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appar- 
tiennefit exclusivement; 

Art. 6. 

Chaque élat riveirajun se chaînera de Tentre^ 
tiiisn des cheoilns de b^Uflge q^i passent par son 
fejK'ritôire, et desitri^v^ux nécessaires pour la 
même étendue dansle Ut 4e la rivière, pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

:Le règleiPReat f^Uir fixerala manière dont les 
états riverains devrcmt Gonçoyrir à ces <|er^iers 
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travaux y dans le cas bu les Heox rives appar-^ 
tiennent à cfifférens gouvememens. ' 

Art. y. 

On n'établira nulle part des droits d'étape > 
d'échelle ou de relâche fprcéé. Quant à ceux 
qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'au- 
tant que les états riverains ^ sans avoir égard à 
l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont 
établis y les trouveront nécessaires ou utiles k la 
navigation et au commerce en général. 

Art, 8. 

Les douanes des états riverains n'auront rien 
de commun avec les droits de laiavigation. Ou 
empêchera y par des dispositions règlement 
tatres ^ que l'exercice des fonctions' des dpua<* 
niers ne mette des entraves à la navigation; 
mais on surveillera ^ par une police exacte' sur 
la rive ^ to,ute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide de bateliers. S 

Art. 9. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles pré- 
cédens^sera déterminé par'uh rè^lembnft com^ 
mun qui renfermera également toot ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérièurehnent. Le 
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r^glfemetit 11118 fek arrêté^ iife fii^ugm étte 
changé que du consanten^ent 4é Hoilsies éMs 
riverains ; et ils auront soiq de pourvoir ^ d'une 
manière convenable et adaptée aux circons* 
idnees et auK localités^ à son exéoutîon* 

S fgnés DAL^zïiOp Clawcarty^ Humpoldt, 
Wessenberp. 



y^rtieles ûonee^nant la mmgatiof^du Rhin. 

Art. I". 

La navigation dans tout le cours duRhin^du 
^oint où il devient naJvigablejuaqu'i la ihar^ èoit 
«11 descendant^ soît en remontant ^ ana entiè- 
rement libre , et ne .pourra ^ sou^ Ip rappor^ du 
cemmerce^ étM inteziAit i personne; en <e 
conformera toutefois itas lèglemens qui sermt 
«rrêtés pour k pp&e d*upe manière uniforme 
fiour tous ^ ^ aussi Civonable <)u« possible au 
commerce de toutes iës nations. 

Art. Jw 

Lesjf^tèms C}uiâemftâiMi> tantp^nr luper- 
eeption des droits qne pom h maîntiien de la 
fVQliee, iMâ le «mèfloe^oBr tout le càurs de la 
rivière^ et s-ékèndra^ auteiit que fnire^e pourra. 
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aussi êoc béux db ses «ntbrtm^etneiifi tft coa^ 
fiuens qui, dans ieurodurasavigablt^ séparant 
ou traversent ^KËE^a^s éiMa. 

Art. 5. 

Le taxii àeê draîts 4 perceyoir sut* les mar- 
chandises traUsportéeb par le Rfam , s»a ré^é 
de jnaDière<iu(e là totalité du droit à payer entre 
Strasbourg et la frontière du royaume des Pajs- 
BaSy soît^ en remontant y de deux francs^ et^ en 
descendant y d'un franc trente- trois centimes par 
quîatal^ et <(ae ce même tarif pourra être étendu 
( ea «ligaieiitaat par là dans la même propor- 
tion la totalité du -droit ) aux (fistances entre 
S^asboui^ «t B4le ^ et entre la fr^oitière du 
. royaume des Pays-Bas et les embouchures de 
la rivière. 

Le droit de cecannoisçaiKe restera tel qu*il 
est réglé par lart. 94 de la convention sw 
Toctrôi de navi^tton du Rhifi , conclu à Paris 
le i5 août 1804» sai|f à détermiaer autrecaeut 
réchelle des droits^ de manière que les bate^x 
de deux mille cinq «eisAs à cinq mille quintaux 
ysoientçonqsrisé^lementMaisGa droUpçmrra 
aussi être étendu dans la même proportion aux 
distances ci-dessuâ mentionnées. 

lUes naodératianf dû tarîf général qui ét^bfit le 
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maximum desdroitsfixés parles articles loai io5 
de la convention dû 1 5 ' août 1 8o4 > continue^ 
ront d'avoir lieu; mais la commission qui sera 
chargée de la confection des nouveaux règle- 
mens 9 examinera si leur distribution en diffé- 
rentes classes ne nécessitera pas des chatige- 
mens encore plus favorables tantàla navigation^ 
et au commerce^ qu'à lagriculture et aux be- 
soins des habitans des états riverains. 

Art. 4* 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté 
que d un commun bccord; et les gouverneniens 
riverains du Rhin ^ en partant du prineipe que 
leur véritable intérêt consiste à vivifier le com^ 
merce de leurs états ^ et que les droite dé là na- 
vigation sont principalement destinés à couvrir 
les frais de son entretien^ pnniiientrengageilient 
formel de ne se porter à une telle au^eiitation 
que sur les motifs les plUs justes et Wplus ur- 
géns^ ni de grever la navigation d aucun 
autre droit quelconque outre ceux fixés par 
lés règlemens aclnels^ sous quelque dénomina- 
tion ou prétexte que cela puisse être. 

Art. 5. 

H n'y aura que douze bureaux de perception 
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sur toute 1 étendue du Rhin entre Strasbourg et 
la frontière du royaume des Pays-Bas, et ceux 
qu'il convieiidra d'établir entre Strasbourg et 
Bàle, et dans les Pays-Bas , seront fixes d'après 
les mêmes prittdipes et dans les distances prôf- 
portionnelles. Les bureaux seront placés d'a- 
près les convenances de la navigation ; et leur 
nombre ne pourra être augmenté , ni leur place 
changée que d'un commun accord. 11 sera néan' 
moins libre à tout état riverain de diminuer le 
nombre de ceux que* l'arrangement actuel lui 
assigne exclusivement. 

Art. 6. 

La perception des droits se fera dans chaque 
état riverain pour ^on compte et par ses em- 
ployés, en distribuant la totalité des droits 
d'une manièi^ égale sur Tctendue des posses* 
sions respectives des différens états sur la rivé. 
Les employés des bureaux prêteront sëiment 
d'observer strictement le règlement qui sem 
arrêté définitivement. Si un même bureau s'é- 
tend sur deux ou plusieurs états riverains , ils 
répartissent entré eux la recette d'après l'éten- 
due de leurs possessions respectives sur la rive ; 
et cette même disposition sera aul^si* ap^C^lîquée 
au cas où les deux rives opposées appartiennent 
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à ddUK dllféreiis €ta(U. Tout ce ^i a report 
àrorganisation des bureaux , aum^ode dc^per- 
^ 4;eToir et de constater le paiemeat des droits , 
«era fixé d'ime inanière unâfprcûe par le r4)gle- 
ment définitif^ et ne pourra plm être çhapjg^' 
^ue d'un commun accord. 

Art. 7* 

Chaque état riverain 6e cliaTige de Tentretien 
àes cheitiins de hallage <|ui passent par soni^dT-* 
rîtoire , etdes travaux niéo^ssaif es pour la H^me 
étendue dans le lit de la rivière ^ pour xie faire 
éprouver aucun obstacle àJa^^avigation. 

Art. 8. 

. Il sera établi auprès de chaque bureau de 
perception upe autorité judiciaire pour exami- 
ner et décider^ d aprèslerèglement^ en première 
.instance 9 toutes les affaires contentieuses qui 
regardent les objets fixés par ce règlemcsit. 
.Ces autorités judiciaires seront entretenues aux 
frais de Téta t riverain. dans lequel elles se trou* 
venty et prononcerontleurs sentences au nom de 
leurs souverains; mais les individus qui les com- 
posent prêteront serment d'observer strictement 
k règlement ^ et las juges ne pouilront perdre 
leurs pi^es que par un procès intenté dans 
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toutes les formes, et par un^ ^ndamiiaJJon 
passée contte eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement et devra être uniforme pour 
taut le cour^ du Rhin ^ et aussi sommaire que 



Là où un bureau de perception appartiendra 
à plus d^un état ^ les indiridus chargés de ces 
ionctions judiciaires seront nommés par le sou- 
verain dans le territoire duquel ^e trouve le bu- 
reau en question 9 fi lès sentences seront pro- 
noncées en son nom ; maïs les feais^seront four- 
nis par louis ceux à qui la recette du bureau est 
commune, et dans la proportion de la ^rt qui 
leur en revient. 

Art. 9. 

Les parties qui voudront se pourvoir en appel 
contre les sentences prononcées par les autori- 
tés judiciaires spécifiées à i article précédent ^ 
auront )e, choix de s'adresser pour cet eDEet 4 
I^ comnarission centrale dont il sera .parlé a-* 
dessoiis 9 ou du tribunal supérieur du pciys dans 
}equ^ se trouve celui de première instance au- 
près duquel elles auront plaidé. Chaque litat 
riverain s engage à établir un pareil; tribunal de 
seconde instance, ou d assigner un de ceux qui 
existent déjà, pour la décision descauses de cette 
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nature. Ces tribunaux prêteront également ser- 
ment d*observer le règlement de navigation'; 
leur organisation et leur procédure feront partie 
du règlement ; et ils ne pourront point siéger 
danjj une ville Irop éloignée de la rive du Rhin. 
Le règlement renfermera les dispositions pré- 
cises à cet égard. Leurs sentences seront défi- 
nitives etne permettront point d'autre recours. 

Art, lo. 

Afin d établir un contrôle exact sur Fobser- 
▼ation du règlement commun^ et pour for- 
mer une autorité qui puisse servie d'un moyeu 
de communication entre les états riveraina^sur 
tout ce qui regarde la navigation ^ il sera créé 
une commission centrale. 

Art. II. 

Chaque état riverain nommera un commis- 
saire pour la former , et elle se réunira régu-- 
lièrement le premier novembre de chaque an- 
née à Mayence. Elle jugera par les circons- 
tances et les affaires sur lesquelles elle aura à 
statuer, si , outre cette session , il sera néces- 
saire qu'elle en tienne une seconde au prin- 
tetnps. ' 

Le président, qui, sans autre prérogative^ 
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sera chargé de la direction générale des trayafux 
de la cornmission ^ sera désigné par le sort., et . 
renouvelé tous les mois dans le cas quune 
session se prolongeât. Un autre membre de la 
commission , sur le choix duquel ses membres 
conviendront , tiendra le procès-verbal. 

Afin qu'il existe une autorité permaiiente" 
qui puisse aussi , pendant rabséncetie fa tom- 
mission centrale , veiller au maintien du' règle- ' 
ment, et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent recourir en tout temps , il sera nommé 
un inspecteur en chef et trois sous-inspècleiirs. 

L'inspecteur en chef résidera également à 
Mayence ; les sous-inspecteurs seront destinés 
pour le haut , moyen et bas Rhin. 

Art. 1.5. _ . :, 

KÎDspecteur en chef sera nomioié .par Ucem-: 
miisiou centrale à la. pluralité de^voix;, mjis 
de la manière suivante..: On fixera un qonibre: 
idéal de voix ; et. le commi3S^irq;pTussief^ «en. 
exercera un tiers , le cpoimiissajire françoi^ un. 
sixièoae^leconimissairedc^sPaysbasunsixijQiiQe^. 
et celui des autres prinqfSi allemands, outre h 
Prusse ,..un tiers* 

La distributio|i des voix de ces princes sera. 
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réglée dès qu'il aura été disposé définitive- 
meitt de la rive entière au Rhin ; mais elle sera 
faite également d*aprè» Tétendue des posses- 
sions respectives sut là dve. 

Les trois sous-inspecleur? seront nommés , 
Tun par la Prusse^ le second alternativement par 
la France et les Pajs-Bas p et le troisième par 
les autres f>riiice$ aUémaads c<»poasea8imrs de la 
rlye^qMii^a^Bvi^idroiil sar \e mode de con**. 
coufric ^tOçtte' nomioartian. 

Arl. 14. 

Les places^ tant de Tinspecteur en chef que 
des sous-inspecteurs , seront à vie. 

Si la commission çroyoit devoir éloigner u» 
de ses employés , pour cause de mécontente* 
ment de ses services , elle pourra mettre en 
délibération s il devra simplement être rem- 
placé par un aiulre ou traduit et» jugiemenéi^ 

Dëna le premier cas , applicable égale- 
ment aux reiraites^ pour cause d'irifixtiïiités'y 
i employé jouira d'utté pension de retraite, la- 
cfnelle sera de la' moitié du traitement, s^il nr'a 
pes^éu dix années de^ service , et des deust tJfeW> 
s'il a servi dix années ou au' delà l cette pension 
sera payée de la manière que le traitement lui- 
même. Dans te second cas , îa'comrnîsisîbn'dfe- 
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citera , en* délibéi^ant cfe la manière prescrite 
par rartîcle 17 , quels seront les tribunaux qui 
le jugeront en première el seconde instance : 
remployé obtiendra sa pension de retraite, s'il 
s'est acquitté entièrement , el il sera statué sur 
lui selon la sentence prononcée, dans le cas 
contraire. Aussi souvent que la commission 
mettra atix voix Féfoîgnemetit cPun des ins- 
pecteurs , elle volera de la rtianière indiquée k 
1 article ï3i; mais remployé ne pourra perdre 
sa place que lorsqu'il aura le^ deux tiers du 
nombre idéal dea voix contre lui. 

Art. i5. 

L^iaspecteur en chef, assisté des sous^ns* 
peicleurs , e$t destiné à. veijlei; h Ye^éamiioVk da 
règlement, et à nueltre: dq Tensembledana tout 
cç qui Fe;g^rde Ifi policQ de la navigation. Il 
auFa en €on^éque4ice le droit, èlî le devoir da-^ 
dresser à cet égacd des- ordres aux bureaux de 
perception :^ et ddse m«^ti;e e,n ra^poi^t avec 
les autpect auiP^9 }oca}e&.de8« états, riverains. 
Les employés des; bur^Hix; ejble«i (lutorités lo- 
cales devront lui pvéter obéiss^iice et; assistance 
dans tout ce qui régale Fejtécution du règle- 
tnent , et ne pourront surseoir à lexécution de 
«es instructions^ que lors qu^fl dépasscroit les lî- 
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mites de ses fonctions. Dans ce cas , eHes en 
feront incessamment rapport à leurs supérieurs. 
L'inspecteur eji chef devra eiioutrc préparer 
tous les matériaux qui pQurront éclaircir la 
commission centrale si^r Tétat et les besoins de 
la navigation , ejt lui faire les propositions con* 
Tenables sur les mesures qu'il seroit bon de 
prendre. Dans les cas urgens, il pourra et de- 
vra entretenir à cet égard une, correspondance 
avec ses membres , aussi dans le temps qu elle 
ne sera pas réunie. 

Art. 16. 

La commission centrale se fera rendre compte 
par les inspecteurs de leur administration , les 
assistera dans leurs fonctions, et surreillera la 
manière <îont ils s en acquittent. Elle s'occu» 
pera en même temps de tout ce qui pourra 
tendre au bien général de Ja tiàvigation et du 
commerce , et publiera, à la fin de chaque an- 
née, un rapport détaillé surTétat de là navi- 
gation du Rhin, son mouvement 'annuel, ses 
progrès, les changemens qui pourroient y avoir 
lieu , et tout ce qui intéresse le commerce in- 
térieur et étranger. ' ■ - 

"Art. 17. • 

La commission centrale prendra ses déci-.. 



Digitized by 



Google 



( 385 ) 

sious à la pluralité absolue des voix ^ qui seront 
émises dans une parfaite égalité. Mais ses mem- 
bres devant être regardés comme des agens 
des états riverains chargés de se concerter sur 
leurs intérêts communs , set décisions ne se- 
ront obligatoires pour les états riverains que 
lorsqu'ils y auront consenti par leurs com- 
missaires. 

Art. i8. 

Le traitement de Finspecteur en chef et des 
sous-inspecteurs, mais non pas celui des com- 
missaires;, qui pourront être de simples agens 
temporaires , sera fixé par le règlement. Il sera 
à la charge de tous les états riverains , qui y 
contribueront dans la proportion de la part 
qu'ils prennent à leur nomination. 

Le règlement contiendra tout ce qui ap- 
partient à l'organisation ultérieure de la com- 
mission centrale et de l'administration perma- 
nente, et fixera d'une manière précise et dé- 
taillée toutes ses fonctions et ses attributions. 

Art. 19. 

Les droits d'étape ayant été supprimés par 
l'article 8 de la convention du i5 avril 1804, 
la même suppression est étendue actuellement 

:i5 
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aux droits que les villes de Mayencc et de Co- 
logne exerçoient sous le nom de droits de re- 
lâche, d'échelle ou de rompre charge (Umschlag) , 
de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout 
le cours du Rhin ^ du point où il devient na- 
vigable , jusqu à son embouchure dans la mer , 
soit en remontant ^ soit en descendant^ sans 
qu on soit obligé de rompre charge et de verser 
les chargemens dans d autres embarcations ^ 
dans quelque port , ville ou endroit que cela 

puisse être. 

Art. 20. 

Il sera établi toutefois une police régie* 
mentaire pour obvier aux fraudes qui pour- 
roient avoir lieu dans les endroits d'embarca- 
tion , de décharge ou de versement de char- 
gemens ; et les taxes de grue , de quai et de 
magasinage ^ là où ces établissemens existent 
wu seront nouvellement établis ^ seront fixées 
par le règlement d'une manière uniforme , et 
sans pouvoir être augmentées ensuite autre- 
ment que d'un commun accord. 

Art. ai. 

Aucune association, moins encore un in- 

. dividu qualifié batelier ( là où il n*existeroit 

point d'association) d'un des états riverains^ 
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ne pourrra exercer un droit exclusif de navi- 
gation sur cette rivière, ou sur une de ses par- 
ties. Il sera libre aux sujets de chacun de ces 
états de rester membres d'une association d'un 

autre de ces états. 

Art. 22. 

Les douanes des états riverains n^ayant rien 
de commun avec les droits de la navigation , 
elles resteront séparées de la perception de ces 
derniers. Le règlement définitif renfermera les 
dispositions propres à empêcher que la sur- 
veillance des douaniers ne mette d'entraves à 

la navigation. 

Art. 23. 

Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront 
le pavillon de celui des états riverains auquel 
ils appartiennent ; mais pour les désigner comme 
destinés au service de l'octroi, il y sera ajouté 
le mot Rhenus^ 

Art. 24.. 

Les droits de la navigation du Rhin ne pour- 
ront jamais être affermés soit en masse, soit 
partiellement. 

Art. 25. 

Aucune demâinde en exemption ou modé- 
ration de droits ne sera admise ni par les pré- 
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posés des bureaux, ni même par la commis- 
sion centrale, quelles que soient la nature, 
l'origine et la destination des embarcations, 
des efifets ou des marchandises, et à quelques 
personnes, corps, villes ou états que les uns ou 
les autres appartiennent, comme aussi pour 
quelque service et par quelque ordre que le 
transport s'en effectue. 

.Art. 26. 

S'il arrivoit (ce qu'à Dieu ne plaise) que la 
guerre vînt à avoir lieu entre quelques-uns 
des états situés sur le Rhin, la perception du 
droit d'octroi continuera à se faire librement 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et 
d'autre. 

Les embarcations et personnes employées 
au service de l'octroi , jouiront de tous les 
privilèges de la neutralité. Il sera accordé des 
sauve-gardes pour les bureaux et les caisses de 
l'octroi. 

Art. 27. 

La commission actuelle ayant dû se borner 
à poser les principes les plus généraux, sans 
entrer dans tous les détails qu'il sera indispen- 
sable de régler, toutes lés dispositions particu- 
lières , et nommément celles qui regardent le 
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tarif des droits , tant celui qui est adopté pour 
tçutes les marchandises en général , que celui 
pour les marchandises qui, d'après une cer- 
taine classification, paient des droits moins 
forts; la distribution des bureaux de percep- 
tion; leur organisation et le mode de perce- 
voir; l'organisation des autorités judiciaires de 
première et de seconde instance, et leur pro- 
cédure ; l'entretien des chemins de hallage et 
les travaux au lit de la rivière ; les manifestes , 
le jaugeage et la désignation des bateaux et 
des trains de bois ;. les poids, mesures et mon- 
noies qui seront adoptés , et leur réduction et 
évaluation ;.la police pour les ports d'embarca- 
tion, de décharge et de versement de char- 
gemens ;. les associations des bateliers , les 
conditions requises pour être batelier ; la grande 
et la petite navigation , si une pareille distinc- 
tion, qui ne peut plus exister dans le sens que 
lui donne la convention dé i8o4> devoit être 
maintenue sous d'autres rapport» et par d'au- 
tres raisons; la fixation du prix du fret; les 
contraventions j la séparation des bureaiix pour 
la navigation, des. douanes, etc.. etc., seront 
réservés au règlement définitif qui sera dressé 
ainsi qu'il va être exposé ci-après^ 
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Art. 28. 

Les dispositions des paragraphes 9^ 14» 17^ 
19 et 20 du recez principal de la députation 
extraordinaire de TEmpire ^ du sS février i8o3^ 
concernant les rentes perpétuelles directement 
assignée^ sur le produit de l'octroi de la navi- 
gation du Rhin 9 sont maintenues. En consé- 
quence de ce principe , 

V. Les gouvememens allemands ^ copos- 
sesseurs de la rive du Rhin ^ se chargent du 
paiement des susdites rentes ^ en se réservant 
néanmoins la faculté de racheter ces rentes d Câ- 
pres la teneur du paragraphe 5o du recez , ou 
au denier quarante, ou moyennant tout autre 
arrangement dont les parties intéressées Con- 
viendront de gré à gré j 

2°. Sont exceptés du principe général du 
paiement des rentes, énoncé à Falinéa précé- 
dent ^ les Cas où le droit de réclamer ces rentes 
souffriroit des objections particulières et lé- 
gales. 

Ces cas seront examinés et décidés ainsi 
qu'il sera dit dans Falinéa suivant. 

3°, L'application du principe énoncé à l'ali- 
néa premier aux différentes réclamations, et le 



Digitized by 



Google 



C 391 ) 

jugement sur les exceptions mentionnées à 
l'alinéa deux y seront confiés à une commission 
composée de cinq personnes , que la cour de 
Vienne sera invitée par les gouvernemens alle- 
mands, copossesseurs de la rive, à désigner^ 
en choisissant , autant que possible , des indi* 
vidus qui ont été membres du conseil aulique 
de l'Empire , et qui se trouvent encore ici. 

. Cette commission décidera de cette affaire 
en toute justice et avec la plus grande équité ; 
et les gouvernemens débiteurs des rentes pro- 
nciettent de s'en Li^nir à cette décision ^ sans 
autre recours ni objection quelconque. 

4''* La susdite commission examinera le 
droit de demander les arrérages des rentes , 
et décidera 9 tant du principe , si les posses- 
seurs actuels de la rive du Rhin sont obligés 
de pajer ces arrérages, que de l'application de 
ce principe , s'il est reconnu par la commission^ 
aux difîérentes réclamations d'arrérages en 
particulier; elle terminera son travail dans le 
terme de trois mois, à dater du jour de sa 
convocation. 

5^. Si la commission décide que les arré- 
rages devront être payés et en fixe la quotité, 
la commission centrale déterminera le mode 
du paiement, de sorte que les gouverne±ens 
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débiteurs auront le choix , ou de les acquitter 
dans dix années consécutives, par dixième 
chaque année, ou de les transformer, d'après 
Fanalogie du paragraphe 3o du recez , au denier 
quarante, en rentes additionnelles à celles que 
les maisons à qui ils appartiennent possèdent 
à présent. 

La commission centrale déterminera égale- 
ment si , et en quelle proportion , la France 
devra contribuer au paiement desdits arré- 
rages. 

6^. Tous les paîemens dont il est question 
dans le présent article s'effectueront par se- 
mestre. 

La commission centrale fixera le tnqde de 
ces paiemens, en adoptant , autant que possi- 
ble, celui qui sera le plus favorable -à ceux qui 
jouissent de ces rentes, et les gouvememens 
débiteurs y contribueront dans la proportion 
de la part qu'ils ont à la recette de l'octroi» 
Cette proportion sera fixée, une fois pour 
toutes, par la commission centrale, à sa pre- 
mière réunion , sur la base du produit de l'an- 
née commune des différens bureaux de per- 
ception qui OQt existé dans le courant des six 
premières années que la convention de i8û4 
a été mise en activité. 
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Art. 29. 

L€S dispositions renfermée^ dans les articles 
73-78 de la convention du i5 août 1809, con- 
cernant le fonds destiné à l'acquit des pensions 
de retraite et aux secours à accorder aux veuves 
et enfans des employés ; le montant des va- 
cances , le droit de retraite , le montant des 
pensions et les secours à accorder aux veuves 
et orphelins étant intimement liés à la percep- 
tion des droits en commun , cessent désormais, 
et le soin d accorder dés pensions de retraite 
aux employés de l'octroi , et des secours à leurs 
veuves et orphelins , est abandonné à chaque 
état riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera, nonob^s- 
tant, immédiatement après sa première réunion^ 
à s'arranger avec la France sur la restitution du 
fonds , formé en vertu de l'article 75 de la 
convention , par la retenue de quatre pour cent 
sur les traitemens, qui a été versée dans la 
caisse d'amortissement , et le gouvernement 
françois s'engage à cette restitution , dès que le 
montant de ce fonds aura été liquidé par la 
commission centrale. 

Cçtte restitution faite , la commission exa- 
minera quelles pensions et secours sont encore à 
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distribuer de ce fonds , et les assignera selon 
les principes de la convention de 1804. 

Les individus qui oqt été employés auprès 
de Foctroi y à qui on ne pourroit point propo- 
ser , dans le nouvel ordre de choses , des places 
convenables^ ou qui allégueroient des raisons 
pour ne pas les accepter , qui seroient jugées 
valables par la commission centrale , seront 
pensionnés et traités d après les principes de 
Farticle 69 du recez de l'Empire de i8o3. 

Art. 3o. 

Les pensions des anciens employés aux 
péages , supprimées par l'article 39 du recez de 
i8o3 , seront payées par les gouvernemens al- 
lemands copossesseurs de la rive. 

Celles qui auroient été légalement accordées 
depuis l'époque où loctrôi de la navigation a 
été mis en activité , seront également payées ; 
mais la commission centrale examinera et dé- 
cidera en quelle proportion les gouvernemens 
copossesseurs de la rive, à l'exception toujours 
du royaume des Pays-Bas, devront y contri- 
buer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pen- 
sions, et en arrêtera définitivement l'état, qui 
servira de norme au paiement. 
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Le paiement , tant de ces pensions que de 

celles mentionnées dans larticle 29 , se fera de 

la manière que cela est arrêté d'après l'alinéa 

six de l'article ^3 9 pour le paiement des rentes. 

Art. 3i. 

Dès que les principes généraux sur la navi- 
gation du Rhin seront fixés au congrès , les 
états riverains nommeront les individus qui 
formeront la commission centrale, et cette 
commission se réunira au plus tard le i«' de 
juin, cette année, à Mayence. A cette même 
époque, l'administration provisoire actuelle re- 
mettra la direction dont elle a été chargée, à 
la commission centrale et aux autorités rive- 
raines ; la perception partielle des droits sera 
substituée à la perception commune , et l'on 
fera émaner , au nom de tous les états riverains, 
une instruction întérimistique , par laquelle on 
ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et 
sanction définitive du nouveau règlement, la 
convention du i5 août 1804, eu indiquant 
toutefois succinctement lesquels de ses articles 
se trouvent déjà supprimés par leurs disposi- 
tions actuelles, et quelles autres dispositions 
il faut déjà^à présent y substituer. 
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Art. 32. 

Dès que la commission centrale sera réunie ^ 
elle s'occupera , 

1®. A dresser le règlement pour la navigation 
du Rliin. Il suffit d'observer ici que les présens 
articles lui serviront d'instruction , et que les 
objets que le règlement devra embrasser sont 
indiqués , tant dans le travail actuel , que dans 
la convention du i5 août i8o4, et qu'elle de- 
vra prendre à tâche de conserver tout ce que 
cette convention renfermera de botï et d'utile* 

Lorsque le règlement sera terminé , il sera 
soumis à la sanction des gouvernemens rive- 
rains , et ce n'est que lorsque cette sanction 
aura été donnée, que le nouvel ordre de choses 
pourra commencer, et que la commission cen- 
trale pourra entrer dans ses fonctions ordi- 
naires. 

2<». A remplacer l'administration centrale 
actuelle là où cela sera nécessaire , jusqu'à la- 
publication du nouveau règlement. 

Signés Dàlberg; Ct^AHCARTy; Wrede j 
Turckheim; Berckhetm ; de Màrschalu;, 
Spàen ; HuMBOLDT ; Wessenberg^ 
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Articles concernant la nai^igation du l^eckar^ 

du Me in, de la Moselle, de la Meuse et de 

VEscaut* 

Art. i«^ 

La liberté de la navigation , telle qu'elle a 
été déterminée pour le Rhin , est étendue au 
Neclar , au Meîn , à la Moselle, à la Meuse et 
à l'Escaut, du point où chacune de ces rivières 
devient navigable , jusqu'à leur embouchure. 

Art. 2. 

Les droits d'étape ott de relÂdhe forcée sur 
le Neckar et sur le Mein, seront et demeure- 
ront abolis ; et il sera libre à tout batelier qua- 
lifié de naviguer sur la totalité de ces rivières , 
de la même manière que cette liberté a été éta- 
blie par larticle 19 sur le Rhin. 

Art. 5. 

Les péages établis sur le Neckar et le Mein 
ne seront point augmentés ; Jies gouvememens 
copossesseurs de la rive promettent au con- 
traire de les diminuer dans le cas qu'ils excè- 
deroient actuellement les tarifs en usage en 
x8o2 , jusqu'au taux de ces tarifs. Ils s'enga- 
gent également à ne point grever la navigation 
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par de nouvelles impositions quelconques ^ et 
se réuniront^ aussitôt que possible ^ pourcon- 
venir d'un tarif aussi analogue à celui de Toctroi 
sur le Rhin que les circonstances le per- 
mettront. 

,ArL 4, 

Sur la Moselle et la Meuse , les droits qui y 
sont perçus actuellement ^ en vertu des décrets 
du gouvernement françois^ du 12 novembre 
1806 et du 10 brumaire de Tannée XIV, 
ne seront point augmentés ; les gouvernemens 
copossesseurs de la rive promettent au contraire 
de les diminuer, dans le cas qu^ils fussent plus 
considérables que ceux sur le Rhin^ jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs 
actuels ne s entend néanmoins que de la totalité 
et du maximum des droits , les gouvernemens 
se réservant expressément de fixer, par un nou- 
veau règlement , tout ce qui a rapport à la 
distribution des marchandises assujetties à un 
moindre tarif dans différentes classes, aux dif- 
férences établies maintenant pour la remonte 
et la descente , aux bureaux de perception, au 
mode de percevoir, à la police de la navigation, 
ou à tout autre objet qui auroit besoin d'être 
réglé ultérieurement. 
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Ce règlement sera rendu aussi conforme 
que possible à celui du Rhin ; et , pour obtenir 
davantage cette conformité, il sera dressé par 
ceux des membres de la commission centrale 
pour le Rhin , dont les gouvememens auront 
aussi des possessions sur la rive de la Moselle 
et de la Meuse. 

Une augmentation du tarif, tel qu'il sera dé- 
finitivement arrêté par le nouveau règlement , 
ne pourra plus avoir lieu que si une pareille 
augmentation étoit jugée nécessaire sur le 
Rhin , et dans la même proportion seulement ; 
et aucune autre disposition de règlement ne 
pourra être changée que d'un commun accord. 

Art. 5. 

Les états riverains des rivières spécifiées à 
l'article premier se chargent de l'entretien des 
chemins de hallage et des travaux nécessaires 
dans le lit des fleuves, de la même manière 
que cela a été arrêté à l'article 7 pour le Rhîn« 

Art. 6. 

Les sujets des états riverains du Neclar , du 
Mein et de la Moselle jouissent des mêmes 
droits pour la navigation sur le Rhin , et les 
sujets prussiens pour celle sur la Meuse, que 
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les sujets des états riverains de ces deux der- 
nières rivières , en se conformant toutefois aux 
règlemens y établis. 

Art. 7. 

Tout ce qui auroit besoin d être fixé ulté- 
rieurement sur la navigation de VEscaut , outre 
la liberté de la navigation sur cette rivière, pro- 
noncée à l'article i", sera définitivement réglé de 
la .manière la plus favorable au commerce et à 
la navigation, et la plus analogue à ce qui a été 
fixé pour le Rhin. 

Signés Dalberg; le comte de Keljler; 
Clàncarty ; Wrede ; Turckheim; 
Danz ; Bercrheim ; Spàen ; de 
Marschall; le baron de Linden, 
sauf ratification de S. M, le Roi ; 
Wessenberg. 
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No XVII. 

lÈGLEftîEKT SUR LE lANG 

EnrRE LES A6ENS DIPLOIkATîQyES. 



bua prévenir les exnbwras çuî se sontsDu- 
ver présentés , et qui pourroi^i. naî{T^,encor^ 
de^rétentions de préséance ailte Içr différeii$ 
âges diplomatiques, les pléojpotentiafres .des 
pui^nce^ sîgnatw« du traité de Paris ^«wt 
conenus des articles.iFi.a44ivent ;. et ils ccpieiil 
devîr inviter ceux des autres têtes couronnées 
à aopter le même règlement. 

Art* I"- . 

Xs employés diploâfiatiques sont piaftagé^ 
en tDÎs classes : 

Ole dés ambassadeurs f légats ou nonces} 

eue des envoyée, minîstrés^t>ii autres ac- 
crédtés auprès des souveraine; > > 

Cile des chargés d'affaires , iâca'édîtés atiprèà 
des xûniÉtre^ ckargés des affairée éttàtti'gèresr* 

Lies^aixibassadettrs , légèff s où nonces ont seulâ 
le caraetèîe représentatif* ' 

26 
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^ Art. 3. 

^ Les em^oyés diplomatiques en mission ot- 
traordinaireh ont^ à ce titre, aucune supério- 
rité de rang/ 

Art. 4. 

Les employés diplomatiques prendront rixïg 
entre eux dans^ chaque classe, d'après la <)ate 
de la notification officielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucane 

innovation relativement aux représentant du 

Pape. ' 

Art. 6. 

Il sera déterminé dans chaque état un node 
uniforme pour la réception des employé* di- 
plomatiques d^ chaque classe. . 

Art. 6. 

Les li^ns de parenté ou d'alliance de Emilie 
entre les cours ^^ ne donnent aucun rang àleur» 
employés diplomatiques., , _ 

Il en est de même ^e^ alUaiH^es politiques. 

Art; i. 

j Dans Içs actei^. ou traités entrç plusieurs 
puissances qui admettent lalternat, ^ sert dé^ 



.j* 
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cidera entre les ministres de l'ordre qui devra 
être suivi dans les signatures» 

Le présent rèjglement est inséré au protocole 
des plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris, dans leur séance du 19 
mars 181 5. 

Suivent les signatures dans Tordre alphabé- 
tique des cours. 

Autriche. 

Le Prince de Metternxch, 
Le Baroa »c Wjëssenberc. 

' Espagne. 

V* GoMEz Labrador. 

France. 

Le Prince de Talleyrand. 

Le Duc DE Dalberc. 

Latourdupin. 

Le Comte Alexis de Noaillss. 

Grande-Bretagne. 

Clancarty. 
Cathcart. 
Stevvart , lieut.-g"*. 
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Portugal. 

Le Comte de Palmella. 
Saldanua. 

LOBO. 

Prusse. 

Le Prince de Hardsnberg. 
Le Baron de Humboldt. 

Russie. 

Le Comte de Rasoumoffski* 
Le Comte de Stagkelberg^ 
Le Comte de Nesselrode. 

Suéde. 

Le Comte de Loewenhieui, 



riK. 
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